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Chambre des Représentants. 
SÉANCE Dil 2 Ju11.rnT -1919. 

Projet de loi 
modifiant temporairement l'organisation judiciaire et la procédure devant 

les Cours et Tribunaux (1). 

RAPPORT 
PRÈSENTii, AU NOjl OE LA SEGTlON CENTRALE (2), PAR M. PONCELET. 

.M ESSiEURS, 

L'objet du projet de loi est d'assurer, en même temps que le service régulier 
tie ln justice, la lift nidation d'un arriéré judiciuire considérable . 

C'est pour atteindre cc but que le Gouvernement propose de modilier, 
pour u11 terme de quatre ans, la composition de nos cours et tribunaux et 
d'apporter quelques changements ù la procédure organisée par nos lois. 

Ln première question qui se pose est celle de savoir s'il est réellement 
nécessaire de recourir it ties mesures exceptiouuelles. 
li semble y avoir accord unanime sur ce point. 
Les slat is tiques révèlent en effet, l'existence d'un arriéré important presque 

partout, mais particulièrement dans les tribunaux de -1•·1) classe et surtout 
il Bruxelles. 

C'est eu matière correctionuelle que I'encombrement est devenu spéciale­ 
ment inquiétant. 

Cependant, il ne fout rien exagérer. 
Comme Ic démontrait, en rn f 5, M. le procureur gé11é1·al Tt.>rlintleu, ii ne 

faudruit pas un très grand effort pour remettre nos organismes judiciaires en 
marche norma]e et assurer il bref délai Ja tlisparitiun de l'arriéré. 
La situation est certes devenue beaucoup plus grave, par suite des boule­ 

versements tie la guerre et <le la suspension complète, pendant plus de huit 
mois, <lu travail judiciaire en Belgique; mais la section centrale pense qu'il 

t1) Projet de Ioi nv 169. 
(\!) La Section centrale était composée de .l!M. t\iechclyuck, président, Verachtert, 

Poncelet, Servais, Claes, Buysse el Tibbaut. 
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n'est pas nécessaire, pour venir ù bout des ulfaires en suspens, de prendre des 
mesures teruporuit-es d'une durée de quatre années. 

Elk est (l'avis qu'il sufliru de recourir, pendant deux ans au plus, aux 
expédients qu'elle propose, pour remettre les choses dans l'ordre normal. 

Une seconde question qui se présente, est celle de rechercher si c'est uni­ 
queuient dans les modifications du personnel et de la procédure qu'il faut 
u-ouver les moyens d'arriver au déscncumhroiucut. 

Con1111e nous Ic disons plus haut, c'est surtout dans les tribunaux de pre­ 
mière classe, mais plus particulièrement à la Cour et dans les trihuuuux 
dli Hruxclles que l'on se plaint de l'nccurnulatiou des affaires. Telle qne l'orga­ 
nise notre législation actuelle, la répartition des affaires entre les cours et 
les tribuuaux présente ce côté défectueux qu'elle permet une coucentrutiou 
exagérée des procès devant les mêmes tribunaux. 

Le moyen de remédier à cel inconvénient n'est-il pas de mo difler les règles 
en matière de compétence territot-iale ? 
Pourquoi ne pas mieux assurer aux justiciables leurs juges naturels et ne 

pas renvoyer aux tribunaux de province le surcroit des charges dont se 
plaignent, avec raison, les uibunnux de nos g1·1111ds centres? 

C'est dans cette pensée que la Section ceutrule propose de décider qu'il ne 
sera plus permis, durant la période tl'application de la loi projetée, de 
1l{~1·oger, par des conventions particulières, aux règles de Ia loi. qui veulent 
que le juge compétent soit le juge du domicile tin défendeur 011 bien le juge 
du lieu clans lequel l'obligation est née 011 dans lequel elle doit être ou a été 
exécutée. 
· Sans parler de I'améliorntion incontestable qu'une telle disposition intro­ 
duirait dans notre l'égime judiciaire, il est certain qu'au peint de vue qui nous 
occupe, elle constituerait un remède évident ù la surcharge tie certains 
tribunaux. 

Que de procès , actuellement inuoduits devant les tribunaux de Bruxelles 
ou d'Anvers, :\ la [a veur d'une dérogation le plus souvent imposée it l'une 
des parties, devruieut e11 toute (;<ptité ètre portés devant ties tribunaux moins 
encumbr és ! 
Tnutôt , c'est la clause d'un contrat d'assurance; tantôt, c'est. une simple 

mention imprimée s111· nue [acture ; tautùt encore; c'est une élection de dorni­ 
«ile imposée sans raison plausible, qui permettent d'assigner devant un 
tribunal qui n'est pas [e leur, des justiciables éloignés, auxquels on inflige 
ainsi des frais et des déplaceme11ts exagérés. 

N'est-ce pas un abus auquel il importe tie mettre lin P 

Pourquoi enrnrc laisser aux tribunnux de Bruxelles la lourde charge de 
connuitre de tous les procès dirigés contre l'lttat et ne pas décider que désor­ 
mais « l'l;;lat devra toujours ètre assigné devant le tribuun! du lieu où doit 
n s'exécuter la convention qui sert de base an litige?>) 

C'est, dans CC'S termes mômes que, dans sou truvail précité de !915, M. le 
Procureur général Terlinden proposait tic modifier l'article -10 de la loi de . 
1876. 
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La Section ceutrule propose de compléter le projet qui nous est soumis et 
d'y ajouter une disposition moililiaut en ce sens les règles de la compétence. 

* 
* * 

Mais il n'est pas douteux que le mal réside surtout duns l'insuffisance du 
nombre de chambres dans Jes Cours et Tribunaux. 

Le problème est de suppléer à cette insuffisance et c'est une tâche bien 
délicate que <le le résoudre. 

Quand, tians une organisation sociale, il existe une institution qui ne prête 
il la critique de personne et qui inspire au contraire il tons le respect et la 
confiance, il faut se garder d'y loucher et en tout cas ne le faire qu'avec la 
plus grande circonspection. 
Il faut surtout éviter, dans une chose sucrée comme l'administration de la 

Justice, de faire des essais hasardeux, de jeter le discrédit sur une institution 
qui intéresse, à un si haut degré, l'ordre moral et social du pays et d'ajouter 
encore un nouveau bouleversement à tous ceux que nous ont amenés les évé­ 
nements. 

Sans doute, bien avant la guerre, beaucoup tie Lons esprits demandaient 
défi des changements : le juge unique avait ses partisans; mais, remarquons­ 
le, on n'invoquait guère qu'il rendrait une meilleure justice. on le dernau­ 
duit, alors comme aujourd'hui, comme un expédient destiné surtout ü mettre 
fin au double mal <lont la justice souffre depuis longtemps : la lenteur et 
l'encombrement. 

Les moyens proposés par le projet de loi pom guérir ces deux plaies sont­ 
ils les bous moyens? 

Ne vont-ils pus au contraire, sous prétexte d'accélérer lu marche de la JUS· 
tice, en diminuer les garanties et en affaiblir le prestige? 
Restreindre les droits des justiciables, leur imposer une justice nouvelle 

qui heurtera les traditions et provoquera peut-être de la défiance, n'est-ce 
pas un projet dangereux P 

Le projet propose d'abord de porter il ~,000 francs le .tuux du dernier 
ressort, que nos lois fixent aujourd'hui à 2,äUO francs. La Section centrale 
n'est pas d'avis d'accepter celle proposition. 

Loin de restreindre le droit d'appel, n'est-il pas plus conforme aux ten­ 
dances actuelles et n'est-il pas du reste plus sage de donner autant que pos­ 
sible i'.t tous les justiciables les mêmes garanties? Ne devrait-on pas bannir du 
langage judiciaire la formule qui distingue entre les procès importants et les 
procès moins importants? 

L'appel, dit-on, est moins un droit qu'un privilège; mais si c'est un pri­ 
vilège, comment nos mœurs peuvent-elles le tolérer plus longtemps: surtout 
sur ce terrain de la justice, où doit s'affirmer solennellement l'égalité des 
droits? 

Le chiffre de la demande est-il d'ailleurs toujours l'élément qui caractérise 
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l'i11tt.'•n;l qne les partii-s porlt.•nl ù la solution d'un procès, et an surplus ce 
chiffre lui-mèruo uc changc-t-il pas <l'importance suivant la fortune plus 011 

moins grnnllti des intórcssés ]' 
L'appel usl-i], oui 011 110111 une g:irnnlie de meilleure justice P Si oui, il 

fout l'accorder ù tout Ic 1110111/e; si 11011, il 11'y a aucun iucouvéuieut ü le sup­ 
pri11w1·, mais alors il faut aussi le supprimer pour tout le monde. 

Cc11s. qui ont le culte de la justice ne counaisseut pas la différence entre les 
g1·awls el Jes petits procès et il suffit. de faire appel au témoignage de la 
rnngtslratme et tin barreau polll' se convaincre qu'un procès qui ne pré­ 
sente au point de vue du chiffre .que peu d'importance, peut demander un 
travail plus dillicile et exiger un examen plus délicat qu'un procès d'appa­ 
rence plus important. 
li sern it 1·egrct1able que, dans cette loi provisoire, on allàt marquer. en 

relevant le taux du dernier ressort, une tendance si contraire aux aspirutions 
démocratiq ues. 

N'oublions pas, au surplus.que I'art-iéré existe surtout devant les trihunaux 
de preruière instance et que le relèvement du chiffre du dernier ressort ne 
pot11Ta faire qu'il y ait un procès de moins. 

* "' ,. 
Le projet du Gouvernement introduit ensuite deux innovations d'une 

extr ème importance: tl 'une part le juge unique en première instance, d'autre 
part la réduction de cinq il trois du nombre des conseillers, pour constituer 
Ic siège des cours d'appel en matière civile ou commerciale. 

Ces deux réformes, et surtout la première, ont fait, avant Ia guerre, couler 
des Ilots d'encre. Aujourd'hui, on semble se passionner beaucoup moins, 
mais ces réformes continuent cependant de soulever d'interminables discus­ 
sions et lie rencontrer d'irrécouciliables adversaires. 

li faut le reconualtre , le projet introduit le juge unique d'une façon tout au 
moins iuuttendue. Le système proposé peut se résumer dans cette formule: 
le juge unique pout· les affaires appclables, Ic triple juge pour les affaires non 
ap pelables , ce qui revient encore it dire : nu seul juge pour les affaires im­ 
portnutes, trois juges pour les affaires moins importantes. 

N'est-ce pas là encore une regrettable distinction, <le nature ù donner 
1 'idée qu'il existe deux jus lices différentes. · 

Fcn\-L-n11 jamais comprendre au public, et les intellectuels ne doivent-ils 
pas foin: oux-mèmes un gros effort pour admettre que les procès auxquels on 
attache le plus d'importance seront déférés à un seul juge, tandis que ce 
qu'on appelle les petits procès seront confiés au jugement <le trois juges? 

Ne faut-il pas se garder de réformes qui heurtent ,i ce point le bon sens et 
qui pnurruient discréditer bien -vite une institution aussi respectable que la 
Justice? 

Les partisans du juge unique eux-mêmes s'effraient de la façon insolite 
dont il est présenté , ils craignent que l'essai qu'on veut en imposer, dans de 
pareilles conditions, ne l'écarte définitivement pour I'avenir, 
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Sans doute, la raison qui explique la form nie est 1p1c les décisions du j ugc 
unique seront to njours, suivant le projet, sujettes ù appel. 

Mais pareil motif 11e met-il pas en défiance contre le j11g1i unique plutôt <pie 
d'y conduire]' 

N'est-ce pas avouer 11ne l'on n'a pas foi en ses décisions <11ie de lui refuser 
la mission de jugcl' jamais en dernier ressort? 

Et n'est-ce pas, d'autre pari, uu eucotu-agomeut :t l'appel qtH' de dire au 
plaideur : d'abord un juge unique, pom· connn encer , mais ensuite, trois 
juges pour l'appel. ' 

Comme si les justiciables ne tenaient pas i1 t crmi ner leurs procès devant la 
première jurirliction el n'avaient pas Pu co nséq ueuce tont int érèt ;'1 avoir 
devant elle tontes les gar.111tics de parfaite justice. 

Loin tl'umeuer la dimiuul iou des procès, le système proposé 11e semhle­ 
t-il pas plutôt prnvoqnet· les appels et ne scru-ce pas lit sùre m eut le résultat 
auquel on aboutirn, si la réforme n'a pas avec elle la confiance générale? 

, * 
* * 

Que faut-il donc faire? 
Puisque la loi proposée ne doit avoir qu'un caructère essentiellement tem­ 

poraire et qu'on lui donne ouvertement la portée de n'ètrc qu'une loi d'essai, 
n'est-il pas préférable de ne pas imposer aux justiciublcs, sous prétexte de 
faire une expérience, un système judiciaire qui pourrait co ntrurier les tradi­ 
tions et les idées reçues et risquernit ainsi de ne pas produire le résultat 
cherché P 

N'est-il pas possible de concilier l'expérience il foire avec la liberté pour les 
jusliciables de s'y soumettre ou de s'y soustraire i1 leur gré? 
li y a, dit-on, beaucoup de partisans du juge unique. Si cela est v rni, pour­ 

quoi prendre ties mesures pour contraindre les justiciabl es tl y recourir i' N"'y 
viendront-ils pas d'eux-mêmes? Laissons lem la liberté, et l'expérience que 
l'on veut tenter n'en aura qu'une valeur et une sincérité plus convaincantes. 

La Section centrale propose donc d'organiser le système du juge unique, 
de le donner aux plaideurs qui voudront bien l'accepte!', mais de 11e l'im­ 
poser ù personne. 
Elle va cependant plus loin que le projet : elle propose de son mettre au 

juge unique toutes les atlaires, appelables 011 110n appelables, mais en réser­ 
vant à chacune des parties Ie droit de conserver, si elle le préfère~ la juridic­ 
tion actuelle. 

Et qui pourra se plaindre de cette réforme, puisqu'elle ne sera imposée à 
personne? Conçue sous cet aspect. elle n'a, semhie-t-il I pins rien de frois­ 
sant ni d'arbitraire et si le juge unique est ,ippelé i1 d eveuir la rt.)gle, il sintro­ 
duira ainsi doucement et sans heurt; le public s'y habituera plus vite. 

D'autre part, les décisions d'un juge unique librement accepté ne seront­ 
elles pas davantage respectées? Ne seront-elles pas; en tout cas, exemptes tle 
ces critiques qu'elles ne manqueraient pas de provoq11cl' d'a\·ance et de parti 
pris, si elles étaient imposées? Et ne voit-on pas qu'infuil liblement le nombre 
des appels diminuera? 
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Nul doute, sernhle-t-il, que cette liberté de s'adresser an juge unique 
conn-ihueru singulièrement ü déblayer les rôles des affaires civiles et com­ 
merciales. 

Beste la composition des chambres correctionnelles. 
Il ne font pas se dissimuler que Ut uussi le juge unique n'est pas sans 

provoquer de la défiance. 
On comprend l'hésitation. 
C'est qu'il s'agit de confier it un seul homme la charge si difficile et si déli­ 

cate de statuer sur ce qu'il y a de plus précieux : l'honneur des citoyens et 
leur liberté. 

Notre législation nous a habitués ü tant de prudenee et a pris des précau­ 
tions si judicieuses pour garantir ces deux choses sucrées. 

Faut-il rompre, il la légère, avec tout notre régime et passer, tout d'un 
coup, ù une réforme qui laisserait ù un seul homme la mission de décider, 
même tians Jes cas où la conscience se trouble et tremble devant Jes consé­ 
quences de la décision ü prendre? 

-Les plus hardis ne vont pas jusque-lit. Tout an plus pourrait-on consentir 
i1 confier an juge unique la connaissance des délits auxquels ne s'attache pas 
une note particulièrement infamante; mais tons se refusent ù le laisser déci­ 
der seul, notamment, des crimes correctionnalisés et de certaines autres pré­ 
ventions d'un caractère particulièrement délicat. 
Bref, il semble que Ic moment n'est pas venu encore d'adopter en matière 

eorrcctionuclle un système qui n'a pas fuit ses preuves et de lui donner mi 
champ d'expérience où l'erreur peut aboutir à dirréparnbles conséquences. 

Et cependant. c'est en matière correctionnelle qu'il y a surtout encombre­ 
ment. 

Fallait-il ne rien foire? 
Sans descendre tout d'un coup et de façon générale du triple juge au juge 

unique: n'y a-t-il pas un système intermédiaire, qui offrirait peut-être d'aussi 
sùres garanties que le système du triple juge et qui aurait cependant pour 
avantage d'augmenter dans une large proportion le nombre des chambres 
correctionnellesi' 

Un membre de Ia Section centrale l'avait pensé et aurait volontiers pro­ 
posé de confier la connaissance des affaires correctionnelles, non pins à trois 
juges ni ù nu seul, mais à deux juges . 

A première vue, la proposition paraît évidemment étrange. 
Et cependant, ~, la réflexion, ne peut-on pas arriver il conclure que ~'est là 

le vrai système, celui qui donnerait les meilleures garanties d'une bonne 
justice? 

On se défie du juge unique, parce qu'on se défie ties tendances ou des im­ 
perfections de celui qui serait appelé à exercer seul de pareilles fonctions. 
Le juge unique devrait être un homme fait tout exprès, un homme sans 

passion comme sans idées préconçues, incapable de se laisser, même incon­ 
sciemment, influencer pat· aucun élément étranger, un homme tellement au- 
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dessus dt's faiblesses humaines qu'il n'ait besoin ni d'appui ui de contrôle. Il 
y a dl' ces hommes, mais ils soul rares. 

D'autre part, est-il vraiment utile de recourir au jugement de trois juges 
polll' avoir la garautie d'une bo1111c justice P Ne pcut-011 prétendre, en se 
basant sur l'expérience et en faisant l'analyse des méthodes orrlinnircs de tra­ 
vail, <pie deux juges Iernicut pent-,~tre meilleure besogne. 

D'après le système de nos lois, c'est la majorité q ni acquitte on condamne : 
c'est donc l'n-uvre de deux juges; bien souvent, le troisième est inutile. 

Ne pent-on soutenir que sa présence est même parfois plutôt nuisible:' 
Qu'cst-ec en cflut que la rosp ousahilité de chaque jnge quand 'ils sont trois? 
N'est-cc pas en quelque sorte III1c rcspousuhilité a11011yrncP Chaque juge ne 
peut-il 1\t1·e tenté de mettre sa p1'opre conscience ù l'abri, puisque les deux 
autres peuvent suffire? N'est-on pas pins porté, lorsqu'on est trois de compter 
sur les deux autres? Et si chacun eu agit ainsi? ... 

Les partisans du double juge pensent que dans leur système il n'en serait 
plus ainsi. lis partent de ce principe qui domine l'applicatiou des lois 
pénales et qui veut que l'opinion favorable an prévenu doit toujours pré­ 
valoir. 
Si, de deux juges, l'un opine ponr la condamnation, l'autre ponr l'acquitte­ 

ment, c'est le doute et dès lors c'est l'acquittement ; il en est de même pom 
l'application de la peine qui, en cas de désaccord, devrait être celle des deux 
qui est la moins sévère. 

Le principe est consacré par Ia loi en mat ière criminelle : l'nrl.icle 547 du 
Code dinstruction criminelle décide qu'au cas d'égalité de voix, l'avis favo­ 
rahle ü l'accusé prévaudra. 
Si ce principe est admis, l'exercice tie la juridiction correctiounelle pal' 

deux juges serait, disent-ils, une garantie de meilleure justice. 
' Ce ne serait pas le juge unique, laissé à ses seules Iumières sans discussion 
ni contrôle. 

Chaque juge aurait conscience de sa responsabilité, car son avis serait 
chaque fois nécessaire et décisif; dès lors tous d1\UX devraient avoir toujours 
nue connaissance complète de l'affaire et il semble qu'il devrait sortir, de ces 
deux responsabilités parallèles. des décisions toujours étudiées et réfléchies. 
Et si l'on pouvait ainsi réduire à deux le nombre des j ugcs en matière cor­ 

rectionnelle, l'on pourrnit, sans augmenter le personnel, créer un grand 
nombre de chambres nouvelles. 
Tel est le raisonnement de l'auteur de la proposition. 

La Section centrale n prüféré se rallier à un antre système, également inter­ 
médiaire, en proposant de confier au juge unique les délits ordinaires et de 
laisser an régime actuel des trois juges le soin de juger les affaires d'une pa1·­ 
ticulière gravité ou d'un caractère spécialement délicat : tels les crimes cor­ 
rectionnalisés et les préventions prévues pnr le titre VII du Code.pénal 
modifié par la loi de f912 sur la protection de l'enfonce. 

La section a de plus admis le numéro XII du projet du Gouvernement qui 
confie les attributions de la chambre du conseil à un seul juge; mais elle a 
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voulu cependant ujouter 1111e garantie pou!' le p1·t\ve11u e11 décidant 11uc dèsor­ 
mais le juge 11c statue ruit pas saus avoir au préulablc donné au prévenu et à 
s011 conseil lu faculté d'ètre entendus. · .. 

Comme on Ic voit, Ic projet adopté p11r la Section centrale ouvre bien la1·ge 
déjà la porte au juge 1111i1p1e. Il s'agit uiaintenuut d'examiner ù qui et com 
meut on coullera cette chal'gl'. 
En matière civile on commerciale 011 pourrnit concevoir, un système don­ 

nant aux purties la libertó du choix; cc serait liidt~al, muis on s'aperçoit bien 
vite que parei lle eouception n'est pns prutiqu emeut réalisabl». En matière 
correctionnelle , elle est évidemment impossible. 
li faut doue qne Ic choix se fasse par voie <l'autorité. 

Le projet du Gouverne ment le confie au Roi . 
. .\ ce système il y a tie sérieuses objections. 
Pourquoi d'abord le choix d'un -eul juge dans une chambre, pour exercer 

ces fonctions? Pourquoi restreindre ainsi le norubre des juges appelés à rem­ 
plit· la charge de juge unique i' Et ensuite: qui pour ruit garanti1· que ce choix 
sera toujours Lien fait? Qui ne voit que, désigner u11 seul jnge pom cette 
juridiction nouvelle. c'est exposer celle-ci ù des mécomptes qui pourraient 
lui amener bien vite la déconsidérntiuu P 

Passe encore si les fonctions de juge unique ne sont pas spécialement rétri­ 
buées! Il est, en cllet , probable qu'en ce cas elles ne seront pas très convoi­ 
tée s et qu'on pourra plus facilement Iairc appel aux magistrats les plus tra­ 
vailleurs et les plus éclairés. , 

-'lais si l'on suit le Gouvernement dans son projet 1l'acconler HU juge 
unique un traitement supplétueutnire, ne verru-t-o n pas surgir les compéti­ 
tions et n'est-il pas ü cruinrlre qne, mille cousidérntious intervenant, le choix 
du ministre s,égarc sur des magistrats moins Cf ualitiés que d'autres pom· 
exercer ces délicates fonctions? 

La Section centrale préfère s'en tenir au système de ln loi actuelle d'orga­ 
nisation judiciaire qui veut que; pour la composition des chambres, il y ait un 
roulement, lie manière que chaque juge fosse consécutivement le service de 
toutes les chambres et que chaque chambre soit périodiquement renouvelée; 
ainsi il n'y aura pas à craindre que la chal'f;-*~ de juge unique s'éternise en des 
mains qui décourugcraient peur-ètre bien vite de la nouvelle institution. 

Sans compter que pour les tribunaux de commerce l'on ne voit pas bien 
comment un seul juge pourruit être désigné pour tous les genres d'affaires, 
tandis c1uc le roulement opéré par ie Président suivant un règlement arrêté 
par Ic tribunal, pourrait assurer une répartition raisonnable lies affaires entre 
des juges de spécialités différentes. 

La section centrale est aussi d'avis qu'il ne faut pas attribuer de traitement 
spécial au juge unique et cc sentiment lui est i nsp iré non seulement par les 
considérations ci-dessus émises, mais aussi par le désir qu'elle entend mar­ 
quer de voir relever de façon générale les traitements de la magistrature : 
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C'll,· eruiut que l'nt1gmentation d,~ truitemeuts, accordé au jnge unique, ne soit 
un uou , 1'a11111otil' pour e11r:1yp1• le prnjct d'auguw11ter les truite rueuts de tous 
les 111ag;slrnls1 uug111enlation qui s'impose si l'ou veut assurer u11 recrutement 
meilleur. 

Itcsu- t, exa111i11c1· la procédure pour l'intruduol iou cl la répartition ties 
nffain•s rnlrP le~ eh amhrcs dt> 1 rois juges cl les ehumhres de juge unique. 

L1· prnjet d11 Co11vcr11L'llll'J1L coulinit au prt~side11t du tribu nul 1111c tàchc 
qui pouvait présvnter de réelles difficultés et laissait une gl'Osse pal't ù l'nrbi­ 
traire. 

Dans Ic svstè me de la st-ctiou ccut rule , an coutruire, aucune difficulté, 
a11cn11 urbitrnirc. 

Pour les all.ii res uctucllemont introduites, mais dont les débats n'ont pas 
co111111e11c·1:-, les parties dcvl'Onl s,~ p1·0110I1cc1· à l'appel de ces nlfnir es, lors 
d'un règlc111e111 gé11érnl du rôle qui pou1Ta être fixé spécialement pour cet 
objet : toutes les affaires duns lesquelles l'une des parties demandera le ren­ 
voi devant trnisjugPs seront muiutenues devant la chambre devant laquelle 
elles ont été iutrnduitr-s ; toutes les autres seront déférées <111 juge unique 
tlésigué dans cette cluuubru. 

Pour les ullau-es nouvelles, elles seront toutes déférées également au juge 
unique, à moins que le demumh-ur dans l'exploit d'ajournement on le délen­ 
deur, lors de sa première comparution, 011 dans ln constitution d'avoué, ne 
dema11de11t que la cause soit renvoyée devant trois juges. 
li 11'y nuru donc· ni contrainte ni surprise, 

* * * 
Que vaudra ce système? 
Sans doute il peut son lever des critiques. 
L'u11e d'elles consiste ü dire cpie peut-être personne n'ira au juge unique 

et qu'alors la réforme nu11u1nera sou but. 
Ce pessimisme n'est pas de mise : on ira m, j nge unique surtout pour la 

raison <p'e beaucoup de pluideurs attendent depuis lo11gte111ps la liu <le lems - 
procès et qne la nouvelle juridiction offrira nécessairement plus Lie gages de 
célérité. 

Le juge unique pom les alfaires correctionnelles aura vite fait en tout cas 
de désencombrer les rôles, puisque l'on pourra, s'il le fout triplet· et même 
quadrupler le nombre des chambres. 

:\lais la Sect iou centrale a voulu parer à toute éventualité et prévoir le cas 
où le uouveuu S)~lème ne donnerait pas: au point de nie du déblaiement des 
allairus, les r ésultnts qu'on en attend. Elle propose de foire un appel plus 
sérieux ù la co ilaboratiou des juges suppléants et au besoin d'en nommer <le 
nouveaux. 

Sans doute, dans bien des. tribunaux déjù, les juges suppléants sont 
appelés ü siéger , mais il est bien dilfü:ile d'exiger d'eux un concours actif et 
régulier par là même qu'on leur demande uu travail gratuit. 
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La Section ten li-ale propose que, dans les tribu uuu x 011 lu mesure puruit 
utile, 011 fasse e11l1'L!I" les suppléuuis dans Ia composition des chambres au 
mème titre que les j11g(•S cffeetil"s; elle voudrait 111t~111e qu'on fosse aussi tippel 
ù lem· concours pou1· les nouvelles louctious de juge unique, mais elle demande 
P11 même temps qu'on décide dt- leur accorder 1111e juste rétrihu tion. 

li y aurait lieu de lem- accorder le unitement fixé par l'nrticle '228 1lC' la loi 
sur l'org·anisation ju dieiaire, it savoir la moitié du truitemcnt du titulaire. 

Celle disposition est de tonic équit é ; die u'est , du reste, <'Il quelque sorte 
que Ic prolo11gt>1111•111 et l'cxtcusiou d'une 11ws111·e. que Ic Gom'11rt1Plllent n lui­ 
n1t\me pro posée pour les juges-suppléants qui, pendant la guenc, ont rem­ 
placé les mugistruts absents. 

L'ol'gauisatio11 du personnel judiciaire étant ainsi modifiée et complétée : 
juge unique duns les tribunaux correctionnels, liberté d'y recourir dans les 
affaires ei, iles el commerciules , collaburarion plus effective des suppléants et, 
au besoin, nomiuatiun de uouveuux suppléants pour constituer autant de 
cluuuhrcs que Ic ser vice parait l'exiger, il semble ,pie la loi atteiudru bien 
vile le IJ ut <1 u 'e Ile a e 11 Y u e. 

Le projet du Gouvernement cx igouit la présence du ministère public duns 
toutes les causes soumises au juge unique. Il pourruit résulter de cette exi­ 
geuce des difficultés pratiques. 

La Section centrale a pensé (lue dans le système de liberté qu'elle propose 
la présence du ministère public n'était pas imlispensahle , 

An surplus, cc qui doit caractériser la mission du juge 1111iq11e, c'est la 
conscience qu'il doit a, oir de sa pleine et entière responsabilité. li ne doit 
pas ètre lenlti d'abriter ses décisions derrière l'avis dun autre rnugistt·at saus 
responsabilité; il doit peser Iui-mérne et tout seul les conséquences de ses 
tléá,ions. Ce n'est qu'ù cette condition que linstitution du juge unique se 
couçoit et peul conquérir l'nuturité. 

Dt~ cc système le pan1uet des tribunaux vu se trouver fort tlêg.1gé. 

La coustitutiun de chambres de juge unique dans les u-ibunuux de com­ 
merce l'xigera l'.1ngme11Lalion du uouihre des référcmlail'cS : il va de soi, en 
dfot, que chaque chumhre de juge 1111iq11c doit avoir sou référendaire. 

En CP qui concerne la seconde gra11tlt' rélurm» proposée, savoir les motlifi­ 
entions il apporter à la composiriou des cours d'uppel, la Section centrale a 
ad op l.l'. Ic p rojP t d 11 (lo uv ernemcut '. 

La réductiou de cinq à trois du nombre des conseillers 11e provoque pas 
les 11Jt'.111es scrupules que la réduction all juge unique. La mesure 11e parait 
pas aussi rmlic •. ile. 

Cependant elle n'est pas sans provoqncr de~ t·1•g1·ets. Q11'y a-t-il de pins 
imposant q,n~ 1,·s décisions dt'. nos Cours? D,~ quel prestige 11e sont-elles pas 
entourées? l~e nombre de cinq magistrats n'a-t-il pas· quelque chose tie 
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solennel et ne somhle-t-il pas donner pins de poids à l'nutorit é des arrêts. 
Il tient d'111w tradition ù IHtptcllc on voudrait ne pas toucher, tant elle 
inspire de respect et de confiance. 

Mais il fout hien en sortir ! 
L'accumulation des affaires exige des mesures d'exception : elles n'auront 

qu'un caractère temporaire et l'avenir dira et' qu'il faut pe11scr de la réforme 
proposée. 

La Section ccntrule admet aussi Ic changement proposé ù la composition 
des audicuces soh-uuclles po11r connaître des affaires renvoyées après 
cassation. 

Mnis elle n'a pas voulu suivre le Gouvememeut ni dans la proposition de 
supprimer le rapport prescrit par l'article 209 du Code d'instruction crimi­ 
nclle ni dans celle qui oblige les parties ù remettre aux magistrats du siège et 
an ministère public les copies indiquées an numéro XIII du projet. 

La première prop osit iun enlève ü la défense une garantie qui doit lui 
rester. La section voudrait en ajouter une antre; elle se contente de la 
recommander : c'est la rénudition des témoins devant la Cour. Ce vœu ne 
par alt pas rentrer dans l'objet de la présente loi puisque sa réalisation ne 
pent avoir pour f'ffet 11ue d'augmenter l'encombrement. mais il s'agit. pour­ 
tant de donner ù la justice toutes les gar:mties dont elle a besoin. 

Ln seconde pruposition ne pent avoir pom effet qne d'augmnnl.er, parfois 
dans des proportions considérables: les frais de justice Puis n'est-il pas it 
craindre qtw devant des dossiers incomplets des juges n'écoutent plus les 
débats qu'avec moins d'intérêt et peut-être sous l'empire d'idées préconçues. 
li ne faut pas~ sous prétexte d'abréger les débats, exposer pins facilement la 
justice it se tromper. 

• * * 

L'article 2 de ln loi du 4. septembre f 89l exige qu'il y ait unanimité du 
siège pour réformer les décisions lie première instance favuruhles au prévenu. 

Cette disposition a été introduite lorsque la loi a réduit de cinq ii trois le 
nombre des conseillers siégeant en matière correctionnelle, et elle se justi­ 
fiait par cette co nsidèrutiun 1p1e le jugement de première iustunce rendu 
peut-ètre par l'unanimité de trois j u~es, ne pouvait guère être réformé par 
un arrêt rendu seulement par deux magistrats d'appel. 
La même raison n'existe plus sous le régime du juge unique et c'est pour 

cela que la Section centrale propose de décider que les décisions de première 
instance rendues par le juge unique pourront être réformées, dans tous les 
sens, par la seule majorité des conseillers d'appel. 

Enfin la Section centrale fait remarqner que l'encombrement existe non 
seulement dans les cours et dans beaucoup de tribunaux, mais aussi tians 
certaines justices de paix. 

Dans certains prétoires du Hainaut, par exemple, Ie juge ne peut suffire à 
sa tâche et il est juste de venir aussi à son secours. 
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C'est pour cela que la Section centrale propose une disposition moyennant 
laquelle, dans des cas exceptionnels et moyennant des garanties tont à fait 
sérieuses, les suppléants pou1·ront être appelés a se charger , temporairement 
mais d'une façon régulière, d'une partie du service. En ce cas, ils seront 
rétribués ù l'égal des juges suppléants des tribunaux de première instance, 
c'est-à-dire qu'ils toucheront la moitié du traitement initial attaché à leur 
justice de paix. 

L'ensemble des mesures proposées ne manquera past sernble-t-il, de rame­ 
ner sans retard l'exercice régulier de la Justice. 

Elles n'apportent aucune modification essentielle à notre régime judiciaire 
et elles peuvent, sans causer dommage, servit- à la fois d'expédients et <l'ex­ 
périence. 

Elles n'auront du reste qu'une durée fort comte et, après deux années, 
elles tomberont de droit.Iaissant au législateur d'alors le son de-les apprécier 
et de déeider si.elles doivent entrer définitivement duns la législution. 

Qnant à la date de la mise en vigueur de la présente loi, la section centrale 
propose de fixer une date la plus rapprochée possible du vote du Parlement, 
de façon qu'elle puisse en tout cas se trouver en plein exercice dès le com­ 
mencement de la prochaine année judiciaire, 

le Rapporteur, 

Juu:, PONCELET. 

Le Président, 

A. M-ECHELYNCIL 

~--- 



PROJET DE LOI 
ET 

Texte propo_sé par la Section centrale 



( 14 ) 

Projet de loi. 

J\UTICLE UNÏQUE. 

:Les dispositions suivantes seront 
appl icnblrs à partir du 1er juillet J 919 
jusqu'un fer août l 923 : 

§ 1 ". - Organisation judiciaire. 

1. Le taux du dernier ressort est 
porté ü H,000 francs pour les juge­ 
ments des tribunaux de première 
instance et des lribuuaux de com­ 
merce el pour les ordonnances de 
référé, 
Il. Les nibunaux de première 

iustauce t:I les tribuuaux de coin­ 
meree eoruprenuunt une ou plusieurs 
chambres composées de trois juges 
et une ou plusieurs chambres ne 
comportanl qu'un juge unique. Le 
nombre de ces diverses chambres 
est réglé par arrête royal. 

III. Le Hoi désigne, parmi les pré­ 
sident, vice-président et juges de 
chaque tribunal, des juges uniques 
titulaires et suppléants, à raison 
d'un titulaia·e et d'un suppléant par 
chambre <le juge unique, 

Les magistrats désignés conser­ 
\ eut séance aux autres chambres du 
tribunal. 

Wetsontwerp. 

EKNIG ARTIKEL . 
De volgende bepaliugeu zijn van 

·l Juli i9l9 lot t Augustus t925 van 
toepassing : 

~ 1. - Rechterlijke inrichting. 

I. Het waurdebedrug voor den 
laatsten aanleg is gebracht op 5,000 
frank voor de vonnissen der recht­ 
bankeu van eersten aanleg en der 
rechtbaukeu van koophandel en 
,001· de uitspraken op kortgcdiug. 

Il.- De rechtbanken van eersten 
aanleg en de rechtbanken vau koop­ 
hnudel he vat ten één of meer ka­ 
mus, bestaande uit drie rechters, 
eu één of rueer kamers bestaande 
uit een alleensprekend rechter. 
Hel aantal dezer verschillende ka­ 
mers wordt bij koninklijk besluit 
bepaald. 

III. Uit den voorzitter, de onder­ 
voorzitters en de rechters van elke 
rechtbank, wijst de Koning titelvoe­ 
renrle en plantsv ervangende alleen­ 
sprekende rechters aan, naar rato 
van één titularis en één plaatsver­ 
vanger per kamer met een alleen­ 
sprekend rechter. 

De aangewezen magistraten blij­ 
ven zetelen in de andere kamers 
der rechtbank. 
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'l'exte proposé par la section centrale. 

A1rncLt UNIQUR. 

Les disposifîotJf suivantes seront 
applicables ,\ partir du 15 juillet 
-lût9, jusqu'au ter août 1!J21: 

1. Les Trihuuuux 1k {"~ instance el 
les Tribuuaux dt• commerce c11mpl'e11- 

neut une ou plusieurscha111Lrescon,­ 
posées de trois jugr.s et une ou plu­ 
sieurs chambres 11c comportant. 
qu',m j11gc unique, 

Le nombre d,~ ces diverses cham­ 
ures est d~glt'~ par le triiuiuol, confrn-• 
mé meu! aux nécessités dn service, 
soit d'office. snit .~w· injtJJwtion de la 
GoÎ1r d'a11pel. 

Il. <:hnqw· chambre de juge 
unique comprrrulro 1111 jug1'. titulaire 
et un suppléant, á désiyner par le 
Président du tribnnu l, parmi les 
présulent, \ icc-présidents, jnges 
et juges suppléants de chaque tri­ 
hunul , conlormémen! à l'orticle 194 
de la loi sur l'organ-islllion [u di­ 
cwzre. 

Les magistrats dt~signés conser­ 
vent séance aux. autres chambres. 

Les juges s117>1,fhmt.,;; qui seront 
appells, snit rn rertu de l'nrticle 30 
de la loi sur l' orqanisotion [ndicuure, 
soit 1•11 -ncrlu de la présen!« loi, à 
exercer de f açun permanente le.-: 
{onctions de j11g1!s, se1'011l rétribués 
comme il est dit à l'urticl« 228 ilP la 

Tekst door de Middenafcleeling voorgesteld. 

EENIG Alt'rtKEL. 

De volge11dc bepaliugeu zijn van 
15 Juli HH9 lot 1 Augustus 1921 
van toepnssing : 

1. De Hechtha11ken van eersten 
aan le~ en de Rechtbanken van koop­ 
handel bevatten één of meer ka­ 
mers, ln-staande uil drie rt-chters, 
en één of meer kamers met slechts 
een af leensprekeud rechter, 

Het aantal dezer verschillende 
kamers wordt, naar de uereisehten 
v1tn tlen dienst. door dP reclubunlc 
\ 

bepaald, hetzij Pan recltts1u9e, het- 
-;ij' op h,n•el vim het llo/ ·Mn Beroep: 

(1. Eike kamer wet P.C11 alleeuspre­ 
k1•JI(/ rechter beslaat uit een titelvoe­ 
renden rechter en een plaatsvervan­ 
ger, door deu // oorzùter der rectü­ 
luu. k. nuereenkum«; ig artikel 194 der 
wet op de reehterlijke inrù:lttá,g aan 
t,, wijzen onder den voorzrtt er-, de 
undervoorzittcrs, de rechters e1t 

plaatsvervangende rechters van elke 
rechtbank. 

De aangewezen magistraten blij­ 
ven zetelen in tie andere kamers 
der rechtbank. 

U« phuüscernanoen d e rechters, 
die opqernepen uiorden: hetzij krach­ 
tens artikel 30 der wel op de reeh­ 
ter! ijk" inriclitinq, liel::ij kraektens 
drze uiet ; om het ambt tJan rechter 
bestendig te vervullen, uiortleu be­ 
zoldigd zooul« is bepaald bij arti- 
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1 Wetsontwerp. 

IV. Sur le vu de l'acte introductif 
d'instance qui lui est présenté, en 
original ou en copie signifiée, pat· la 
partie la plus diligente, le président 
du tribunal de première iusluncc 
distribue les affai1•ei civiles entre les 
chambres. Celles qui lui paraissent, 
d'après les termes de cet acte, su­ 
jettes à appel, sont distribuées à 
une chambre ne oornportaut qu'un 
juge unique. Les affaires sont ensuite 
introduites à la chambre ainsi dési­ 
gnée parle président. 

Les affaires correctionnelles et les 
appels des décisions des tribunaux 
de police sont déférés à une cham­ 
bre ne comportant qu'un juge 
unique. 

Les assignations devant le tribu­ 
nal de commerce sont douuées, 
pour les diverses chambres, suivant 
le règlement arrêté par le tribunal, 
de façon que les afluires 1p1i parais­ 
sent, d'après les termes lie l'acte 
Introductif de l'instance, sujettes à 
appel soient déférées à une chambre 
ne comportant qu'un juge unique. 

En aucun cas, soit devant le tri­ 
bunal <le première instance, soit 
devant le tribuuul de commerce, la 
répartition des affaires entre les 
chambres ordinaires et les cluunhres 
ne comportant qu'un juge unique 
ne peut donner lieu à déclinatoire. 

JV.,Op vertoou van de oorspron­ 
kelijke akte tot inleiding vau het 
rechtsgeding, of van ecu beteekend 
afschrift daarvan, hem door de 
meest. gercede partij voorgelegd, 
verdeelt de voorzitter der recht­ 
bank nm ePrsten aanleg de burger­ 
lijke zaken 'tusschen de kamers. De 
znk en welke hem, op grond van 
deze akte, voor beroep vatbaar lij­ 
keu, worden toegewezen aan ecne 
kamer uit een alleeusprckend rech­ 
ter bestaande. De zaken worden 
vervolgens in tic aldus aangeduide 
kamer door den voorzitter ingeleid. 

Van de boetstraffelijke zaken en 
van het hoouer beroeu tecen <) ï .-, 

uitspraken der politierechtoanken 
neemt eene kamer, uit een alleen­ 
sprekend rechter bestaande, kennis. 

Dagvaarding voor de rechtbank 
van koophandel geschiedt, voor de 
verschil leude k.uuers, volgens he 
door de rechtbank vastgestelrl re­ 
glement. derwijze dat tie zaken, die 
vol eens de termen van de akte tot n 
inleiding van het rechtsgeding vat- 
baal' lijken voor beroep, \ÓÓr eeue 
uit een alleensprekend rechter Le­ 
staande kamer worden gt\brachl. 
lu geen geval mag hetzij vóór de 

rechtbank vau eersten aanleg, 
hetzij vóór d1· rechtbank van koop­ 
handel, de verdecling der zaken 
tusschen de gewone kamers eu de 
kamers, die uit een alleensprekend 
rechter bestaan, tot eeue verklaring 
van onbevuegdheidaanleidinggeven. 
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Texte proposé par la Section centrale. 

loi précitée sur l'orqanisation j1uli­ 
ciazre. 

Le Roi powni, là où la mesure 
paraitra utile, iunnmer de notwea11:x 
juges suppléan!« de cemplémeut, en 
nombre suf/i:mnl puur coustüuer 
autatü de eluunbres fJtW le service 

·,, 

iexù;«. 

(Voir le n° IV ci-après.) 

Ill. Les assignations devant les tri­ 
bunaux de première instance et de 
commerce sont données, pour les 
diverses chambres, suivant le règle­ 
ment arrêté par le tribunal. 
Toutes tes afJ,áres stnü déférees 

aux chambres de j11ge unique, à 
moins que le denuuuleur; clans J' ex­ 
ploit introductif d'in:;tance, f e dé/ en­ 
deur ou l'appelé en garantie, dans la 
constitution d'aocué ou lors de la 7,n­ 
miêre compuru! ioH, tt' en deuuuu! e 
îintroduction 01, le reuuoi deutm; 
une chambre composée de trois 
1u9es. 

Tekst door de Middenafdeelingvoorgesteld. 

ket 228 ·van qemelde wet up de recli­ 
terlijk« inrichting. 
De Kouinq kun, waar zulks uuflig 

uoorkomt, uieutue bijgevoegde plaats- 
1u11·va11gewle rechters beuoeme« in 
voldoenden getale om zoooeel lm­ 
mers tot stand le brengen als het voor 
den dienst twodig is. 

(Zîe n" IV hieronder.) 

lil. Dapaarding voor de recht­ 
banken vatt eersten uanleg en van 
koophandel geschiedt, voor de ver­ 
schillende kamers, volgens het door 
d e rechtbank vasrgcstcld reglement. 

-'1l de zaken uiordeï: voo,· cle ka­ 
mers met een alleensprekrrul rechter 
yebnicht, tenzij de eischer, in he: 
exploot van recht11ingung, de verwee1·­ 
der of de in vrijw,iri119 opgeroepene. 
bij de uanstel! ing van 11h·itbezorge1· 
of bij de eerste ·verschijning, vragtm. 
dat zij worden gebmchl voor o{ ver­ 
wezen naar eeue kamer bestuatuie 
uit drie rechters. 
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Wetsontwerp. • 

V. Dans les tribunaux de pre­ 
mière instance, le juge unique ne 
statue qu'après avoir entendu l'avis 
du ministère public. Les chambres 
ordinaires siègent.en matière civile, 
au nombre fixe de trois juges, sans 
l'assistance du ministère public, à 
moins que celui-ci ne soit partie 
principale ou intervenante dans 
l'instance. 

VI. l.e nombre des chamhrr-s des 
cours d'appel est déterminé par 
arrêté royal. 

VII. Les cours d'appel jugent au 
nombre fixe de trois conseillers, y 
compris Ic président. L'assistance 
du ministère public est requise, 
sauf les exceptions prévues dans les 
lois c11 vigueur. 

1 

V. ln de rechtbanken van eersten 
aanlrg doet de alleensprekende 
rechter slechts uitspraak nadat hij 
het advies heeft gehoord van het 
Opeubnar Ministerie. In burgerlijke 
zaken zetelen de gewone kamers 
ten vasten getale van drie rechters, 
buiten de tt-gcnwoordi~hei(l van het 

'-' <- 

Ope nbaar Ministerie. tenzij dit Open- 
baar Ministerie l' Is hoofdpartij of 
als tussehenkomende partij in het 
geding betrokken was. 

VJ. Het aantal kamers in de ho­ 
ven van beroep wordt l.i] konink­ 
lijk besluit bepaald. 

VII. De hoven van beroep von­ 
nissen ten vasten getale v nn drie 
raadsheereu 1Î1et inbegrip van den 
voorzitter. De tegenwoordigheid 
van het Open baar Ministecie wordt 
vereischt, behoudens de uitzonde­ 
ringen hij de van kracht zijnde wet­ 
ten voorzien. 
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En cas d'oppo:sitiou à 1m juge­ 
ment par défaut, la demande de 
renvoi deoant uw~ chambre de trois 
j11yes doit être [ormulée dans l'ex­ 
ploit d' vpposition. 
Les demandes de renuoi devant 

trois juges ue peuoent être contes­ 
tées. 
IV. Les affaires correctionnelles el 

les appels des décisions des tribu­ 
naux de police sont déférés ù des 
chambres de juge unique. 

Toutefois, les affaires correetion= 
nalisëes el celles relatives aux in [rac­ 
tiou« préoues 7,a1· le titre l'l/ du 
Code pénal, modifié pnr la loi du 
15 mll'i 1912, sm· la protection llP 
l'enfance, sont toujours dé/érées à 
des chambres de trois juges. 

V. Dans les tribuuaux de première 
insta net', les chambres siègent, en 
matière civile, sans l'assistance du 
Ministère public, à moins que celui­ 
ci ne soit partie pruu ipule ou inter­ 
venante dans l'instance. 

VI. Le nombre des chambres des 
cours d'appel est déterminé par 
arrêté royal. 

VII. Les cours d'appel jugent au 
nombre fixe de trois conseillers, y 
compris le président. L'assistance 
du Ministère public est requise, sauf 
les exceptions prévues dans les lois 
en vigueur. 

Tekst door de Miclqenafdeeling voorgesteld 

Is e1· t,azet legeu een oerstekoou­ 
'IIÎS, dan muet de v1·1uu; tol verwij­ 
zi119 uaar P.e11e kamer mei drie ree/t­ 
iers wo1·deu gedaan in het exploot 
vatt verzet. 

De v1·ageu lol verwijzing nam· 
drie rechters kunnen niet betwist 
toerden, 

1 V. Van de hoetst raffelijkc zaken 
eu vau hel hooger beroep tegen uit­ 
spraken der politierechtbanken 
neemt eene kamer, uit een alleen­ 
sprekend rechter bestaande, kennis. 

Echter worden de zaken, naar de 
boetstraffelijke rechtbank verwezen, 
ulsuietle die b1dre/1'e11de de misdrijven 
uaorzien door titel /1/ 1 I van het Straf"­ 
ttetboek, yewijzigd door Je wet van 
15 Mei 1912 up de kiuderbescher­ 
minq, steeds gebrncltt root· kamers 
met dri« rechters. 

V. ln de rechtbanken van eersten 
:ianlcg zetelen de kamers, in bur­ 
gnlijkc zukeu.zon.ler dat het Opeu­ 
baar .Ministerie aanwezig zij, tenzij 
dit Openbaar Ministerie als hoofd­ 
partij of als tusschenkomeude partij 
in het geding betrokken is. 

Vl. Het aantal kamers in de hoven 
van beroep wordt bij koninklijk 
besluit bepaald, 

Vil. De hoven van beroep von­ 
nissen ten vasten getale van drie 
rnadsheereu met inuegri1• van den 
voorzitter. De tegenwoordigheid 
van het Openbaar l\iinistec·ie wordt 
vereischt, behoudens de uitzonde- 
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VIII. Les audiences solennelles 
pour counaltrc des affaires renvoyées 
après cassation se composent de 
deux. chambres réunies, désignées 
et présidées par le premier prési­ 
dent. 

Elles ne peuvent juger qu'au nom­ 
bre fixe de sept conseillers, y com­ 
pris le président. 

lX. ll y a dans les cours d'appel 
une ou plusieurs chambres des va­ 
cations; dans les tribunaux de pre­ 
mière instance, il y en a au moins 
deux, uue chambre de trois juges el 
une chambre d'un juge unique. 

Ces chambres de vacations sont 
chargées de l'expédition des affaires 
civiles qui requièrent célérité et du 
service des chambres correction­ 
uelles, des chambres_ du conseil et 
des mises en accusation. 

X. Le juge unique jouit d'un sup­ 
plément de traitement de 2,000 fr. 
dans les tribunaux de première 
instance de ,tre classe, de 1,500 fr. 
dans les tribunaux de 28 classe et <le 
J ,ü0O francs dans les tribunaux de 
5• classe. 

Wetsontwerp. 

Vlll. De plechtige terechtzittingen 
ter kennisneming van na cassatie 
aanhangig gemaakte zaken, bestaan 
uit twee vereenigde kamers, door 
den eersten voorzitter aan te wijzen 
en voor te zitten. 

Zij kunnen niet rechtspreken dan 
ten vasten getale van zeven raads­ 
heereu met inbegrip van den voor­ 
zitter. 

IX. In de hoven vau beroep be­ 
staan een of meer vacautiekamers ; 
in de rechtbanken van eersten aan­ 
leg zijn er minstens twee, eene ka­ 
mer met drie rechters en eene kamer 
met eene alleensprekend rechter. 

·Deze vacantiekamers zijn belast 
met de afwikkeling der burgerlijke 
zaken die spoed eisehen en met den 
dienst der boetstraffelijke kumers, 
der raadkamers en der kamers van 
i t1 beseh nldigingstelli ng, 

X. Aan den alleensprekenden 
rechter wordt als wsddebijslag in de 
rechtbanken van eersten aanleg van 
1 •t• klasse, 2-,000 frank, in de recht­ 
banken van 2d• klasse 1,f>OO frank 
en in de rechtbanken van 5de klasse 
-1,000 frank toegekend. 
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Texte proposé par la Section centrale. 

En niatière correctumuelle, /'w111- 
uimité nq1tise /H~r l'article 2 Je la lui 
tL11 4 septembre 1891 /J0tO' la ré/in·­ 
matiou d' 1111 jugemeul d'acquilleme11t 
d'une ordonnance de non-lieu 011 dt! 
mise nt liberté, comme po111· /'ay9rn­ 
nation des peines, n'est 71,,.~ exù,~e 
lorsque la décision d« 1··• instance a 
été rendue par le juge 1111iq11e. 

VIH. Les audiences solcuuellcs 
pour connaître des affaires ren­ 
voyées après cassai ion se composent 
de deux. clunuhrcs réunies désignées 
et présidées par le premier prési­ 
dent. 

Elles ne peuvent juger qu'au nom­ 
bre fixe de sept conseillers, y rom­ 
pris Ic président. 

IX. Il y a, dans les cours d'appel, 
une ou plusieurs chambres des vaca­ 
tions ; dans fes tribunaux de pre­ 
mière instance, une chambre de 
trois juges et une chambre de juge 
urnque. 

Ces chambres des vacations sont 
chargées de l'expédition des affaires 
civiles qui requièrent célérité et du 
service des chambres correction­ 
uelles, des chambres du conseil et 
des mises en accusation. 

Tekst door de Middene.fdeeliug voorgesteld. 

riuge11 bij dl' van kracht zijnde wel­ 
len voorzien, 
lu bof!lstra/felij!.·e zaken wm·dl de 

eellpm·iglwid, bij artikel 2 der wet 
van 4 Septl'mÛn· 1891 »ereiseht fol 
u1•·1·11mle1·i11q t,an een vo1111i,-; uaic 
»riis-prook: wm 1•e111• beschil.-J.-infJ »an 
buite11venolgi11gsll'll-i11g ol vau in­ 
wijheid.~telli119, roenal« lut verz w a­ 
ri11g der stra/{1111, niet gemwd,•1·ll 
w1w1,e1-r de beslissing in eersten r,an­ 
/pq door den alieensprckenden. reeh­ 
ter unni gegei:en. 
VIII. De plechtige lt'redi!zîtti11gen 

ter kennisneming van na cassatie 
aanhangig, gemaakte zaken best aan 
uit twee vereeuiude kamers, duur .-, 
den eersten voorzitter aan te wijzen 
en voor te zitten . 
Zij kunnen niet rechtspreken dan 

ten vasten getale van zeven raadshee­ 
ren met inbegrip van den vourzitter; 

lX. In de hoven van beroep be­ 
staan een of meer vacantiekamers , 
in de rechtbanken van eersten aan­ 
leg, eeue kamer met drie rech ters 
en eene kamer met een alleenspre­ 
keud rechter. 

Deze vaeuntiekamers zijn belast 
met de afùoening der burgerlijke 
zaken, die spoed eisehen. en met den 
dienst der boetstrnffelijke kamers, 
der raadkamers en der kamers van 
inbeschuldigingstelling. 
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Dans les cuu rs d'appel, les con­ 
seillers appt>l(;s à prt•sider les cham­ 
bres à défaut dt• président titulaire 
jouissent du trnitemcut affeeté aux 
fouctious de président. 

Wetsontwerp 

ln de hoven vau beroep ontvan­ 
gen de raadshcercn , die het VOOl'­ 

aittcrschap der kamers bij ontsten­ 
tenis van den titelvoerenden voor­ 
zitter hebben waar te nemen 1 de 
bezoldiging die aan het ambt van 
voorzitter is verbonden. 
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Texte proposé par la Section centrale. 

.X Dans les Conr·s d'appel, lts 
cnusvi llers appd:·•s à prt·side1· les 
chambres. ù défaut dt~ pl't··sidl'11l 

titulaire, jo11isse11l du truitcuunt 
:ilkclt: aux Ioucuo ns dt• pré:-.id1•11I. 

Xl. Dun» les justices de paix ile 
Jre et de .2° classes, le:, jttfji'S su11- 
7>lém1ts pourrorü, si les ln-soin» du 
service l'exi9e11t, être clwryes, par 
une dé/ibérnlÏIJH du'Iriiniual áeJr• in­ 
stance clic ressint , de remplir duran! 
une /Jériode tÎ tlèfrrwiner el cfo façon 
per munente une partie du se. vice, 

Rn ce cas, ils toucheront, JJend,wt 
lit durée de celte défr911liw,, 11m 
rémunérnlion égale û la moitié 
du traitement initial affecté aux 
/01it:lio11s du. titulaire claus la classe 
dunt /ait partie leur [ustiee de puix, 

XII. Dans les causes civiles el 
cuuuuereiales soumises au juge 
unique, en cas de procédure sur 
rupport ou prévoyant la désignation 
d'un juge counuissuire, le rapport 
est .'illpprimé et les attr'ihutious du 
juge commissaire passent de plein. 
droit au ju~e unique, 

Xlll. Les nuribntiuns de la chain · 
hrc du Conseil du tribunal de p1·e­ 
mière instance, en matière rt'pres 
sive, sont tlè\ olues ~, une chambre 
d'un ,1uge unique. Il est statué SlW 

( x- 210. J 
Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld. 

X. lu tk hovr-n vau bt.•rot•p 011 l­ 
va11~e11 de rtuulshceruu , llit' het 
voor aitt ersehnp der kumr rs hij out­ 
steut euis vau d<'.11 titelvoe rcudeu 
voorzitter hehbe11 wa111· le 11eme11, 
de b1•zoldiging die aan hel ambt van 
voorzitter is ,·el'l1011dt•11. 

XI. Bij de ·Vl'l!1frge1·ec!tlen vau Jale 
en ,2-1c klass» !.-111111eu de pla« tsoervuu­ 
yl'llde I echtere, indien de div us! zulks 
cereisclü, dom· ecue beraadslaging 
der B1·chtba11k v<ui eersten am,le!] tian 
liet 9ebied uiorden gr.lasl, 9ednre.ntle 
<'l't!e te bepale» tUdruimle eu zonder 
onderbrekinq ew deel vau den dienst 
waar te 11e111e/l. 

J n dit qeva! 011 t rangen zij, zoolang 
de ol'd1·1td1f duurt, reue fu,zoldi9in9 
Vim y, lijk lm/rag uls de hel/ l van de 
aanva 11 !/SWl'ddt', die is toegekend 
aan lie! amui va11 den titelouereude 
in d1! klasse, umarun: hun vredege­ 
recht behoort. 

XII. ln tic aan tien alleenspreken­ 
tien rechter onderworpen huruer- 

••• <J 

lijkc en haudclszukeu, wanneer tic 
rechtspleging bij verslag geschiedt 
of de aan wijzing vau een rechter­ 
commissaris voorziet. wordt hel ver­ 
slag weggelaten en gaan de ucvocgtl­ 
heden van den reehter-connuissaris 
van rechtswege op den ulleenspre­ 
kenden rechter over. 

XIII. De bevoegdheden van de 
raadkamer der rechtbauk vn n cc1·­ 

sten aanleg in strnfzak en worden 
op~cd1,1gen aan ecne kamer met een 
allec11spt·eke11d rechter. Er wordt 
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§ 2. - Procédure. 

XI. Dans les causes civiles et 
eormnt-rcinles soumises an juge 
unique, en cas de procédure sur 
rapport ou prévoyuut la désignalinn 
d'un juge commissaire, le rapport 
est supprimé et les attributions du 
juge commissaire passent de plein 
droit au juge unique. 

XII. Les attrihutions de la cham­ 
bre du conseil du tribunal de pre­ 
mière instance en matière répres­ 
sive sont dévolues à une chambre 
d'un juge unique. Celui-ci statue 
sur Je rapport du juge d'instructiou, 
lequel n'a pas voix délibérative. 

Xlll. Devant la cour d'appel, les 
parties sont obligées de remettre à 

Wetsontwerp. 

§ 2. - Rechtspleging. 

XL ln de aan den alleenspreken­ 
den rechter onderworpen burger­ 
lijke en handelszaken, wanneer th; 
rechtspleging l>ij verslag geschiedt 
of de aanwijzing vau een rechter- ,., 
co mmissnris vour ziet , wordt het ver­ 
sla" weo-1.-elate11 en °·,rnt de bevoeud- " ·o.:, o e 
heid van tien rechter-commissaris 
van rechtswege op den ulleensprc­ 
kenden rechter over. 
XII. De bevoegdheid van de raad­ 

kamer der rechtbank van eersten 
aanleg in strafrechterlijke zaken is 
toegekend aan eene kamer met een 
alleensprekend rechter. Deze doet 
uitspraak op het verslag van den 
onderzoeksrechter, die geen deel 
neemt aan de beraadslaging. 

Xf Jl. Voor het hof van beroep 
zijn partijen verplicht aan al de 
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Tex.te proposé par la Section centrale. 

le rapport du juge d'instruction, 
le procureurd« Roi et l'i11culpé e11te11- 

du s, l.,1• juy" de la chambre appelée á 
staiurr; [ai! indiquer, oi119l•q1talre 
hrures ,w moins d'avcmcc sur w1 
reqisire spécial (1•111, au greffe, les 
lieu, jow· tl heure d» La compc11"u­ 
tien. Le gr,,f/ier e11 do1111Pra ari.~ 7wr 
lettre rt:coml//.andée a11 prévenu et à 
sou conseil, .ùl en a élé dt:sig11é un 
dans la ptocédure. 

Lorsque l'instruction ~st termi­ 
née, ce dossier est déposé u11 gre/le 
au moins 24 heures auau! la dëlibé­ 
ration dt' la Eluuubre chargée de 
statuer; le préceni« et son conseil 
ont le droit d'en prendre rnrmais­ 
sanc<'. 

Tekst door de Middenafdeelingvoorgesteld. 

uitspraak g,:daan 01> het verslag van 
den onderzoek. rechter, nadat de 
Procureur des Ko11ings w de "er­ 
duclüe zij 11 9eltuord. Oe rechter der 
kamer, belast met de uitspraak, doel, 
ten minste vier en twin1ig uren voor- 
0/1 plaats, dag e11 uur uoor de ver­ 
schijning vermelden i11 een bijzowlr1·, 
ter gn'ffie qehouüen register. De 
gJ·i//ier 91wf~ daarvan kennis, bi] 
aa11get,.eke11de11 brie]', aan den be­ 
tichte Pn aau ziïn raadsman, indien 
er een i11 den loop van het gr•diug 
uierd aangewezen. 

Wmmt!er liet onderzoek is a/!Je­ 
loepen ~ worden d-· slukkw ter griffie 
11eergeltgd ten minste 24 uren róór 
de b"twulslagi119 vat1 de kamer, met 
de uitspraak b-last ; de brticlue en 
z-ij'/1, raadsman zijtt yerechtigd om 
daarva,t 'inzage te neme11. 
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Projet de loi. 

tous Jes magistrats du siège et au 
ministère public, trois jours au 
moins avant l'audience des plaidoi­ 
ries, en texte imprimé ou dactylo­ 
grn phié, Ic jugement de première 
instance, les conclusions d'appel, les 
rapports dex pertise et d'enquête, 
ainsi que, Ic cas échéant, Ic contrat 
servant de vase au débat. 

XIV. Le rapport prescrit par l'ar­ 
ticle 209 du Code d'instruction cri­ 
minelle est supprimé. 

Dispositions transitoires .. 

1. Au moment de la mise en ap­ 
plication de la présente loi, les pré­ 
sidents des tribunaux de première 
instance et des tribunaux. de com­ 
merce procèderont à une nouvelle 
distribution des affaires entre les di­ 
verses chambres, conformément aux 
prescriptions de l'article IV. 

Wetsontwerp. 

magistraten van den zetel en aan het 
Openbaar Ministerie, ten minste 
drie dagen vóór de zitting waarop 
gepleit zal worden, een gedrukten 
of gcdactylografcenlen tekst te over­ 
handigen van hel vonnis van eer­ 
sten aanleg, van de eischcn van 
partijen in hoogcr beroep, de ver­ 
slageu der deskundigen en van het 
getuigenverhoor, alsook, desnoods, 
van het eontrnct waarop het geschil 
is gesteund. 

XIV. Het verslag, vourgcsclrre­ 
ven bij artikel '209 van het W et­ 
Lor k van Strafvordering, is afge­ 
schaft. 

Overgangsbepalingen. 

I. Op het oogenblik dat deze wel 
van toepassing wordt.zullen de voor­ 
zitters der rechtbanken van eersten 
aanleg en der rechtbanken van 
koophandel overgaan tot eene 
nieuwe verdeeling der zaken tus­ 
schen de verschillende kamers over­ 
eenkomstig de voorschriften van 
artikel IV. 
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Texto proposé par la Section centrale. 1 Tekst door deMiddenafdeelingvoorgesteld. 

XIV. - - Par dérogation à tarti­ 
cle43 de la loi du 25 mars 1576, les 
portie» 11e peuvent se soustraire par 
des conventions porticulières aux 1·è­ 
gles établies par les articles 39 et 42 
de la dite loi; toute/ois le déclinatoire 
d'incompétence doit être opposé dans 
les premières conclusions et le juge ne 
peut le soulever d'office. 

L'Etat est toujozn·s assigné devant 
le tribunal du lieu dans lequel l'obli­ 
gation qui sert de base au litige est née 
ou dans lequel elle doit être ou a été 
exécutée. 

Disposition transitoire. 

XV. Au moment de la mise en 
application tic la présente loi, les 
tribunaux de première instance el 
de commerce procéderont à une 
nouvelle distribution des affaires 
dont les débats u'aurout pas com­ 
mencé, entre les diverses chambres, 
conformément aux prescriptions des 
numéros Ill et IV. 

XVI. - Met ufwijki11g nm arti­ 
kel 43 der wet van 25 ,'J/(iarl .1876 
kunnen partijen zich dom· bijzondere 
ooereenkomsten niet onttrekken aan 
de 1 egel en bepaal cl bij de artikelen 39 
eu 42van gezegde wet; het afwijzings­ 
middel wegl'ns onbevoegdheid moet 

. echter in de eerste besluitsclirif'iw 
te9e119esleld worden en de rechter kan 
het niet van ambtswege opwerpe1t. 

De Staal wordt altijd gedagvaard 
voor de rechtbauk der plaats, waar 
de oerbiutenis, dit aan hel geschil ten 
grondslag dient, is ontstaan ofwel 
uuutr z,j moet toerden uitgevoet·d of 
werd uitqeooerd, 

Overgangsbepaling, 

XV. Op het oogenblik dat deze 
wet van toepassing wordt, zullen de 
voorzitters der rechtbanken van 
eersten aanleg' en der rechtbanken 
van koophandel overgaan tot eene 
nieuwe verdeeling der zaken, met de 
oerhandelinqcn waarvan nog niet 
werd brgomien, onder de verschil­ 
lende kamers, overeenkomstig de 
voorschriften van de nummers III 
CUj,IV. 
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Il. Da11s toutes les inst ances dans 
lesquelles il n'est intervenu aucun 
jugement Interlocutoire ui définitif', 
le droit d'interjeter appel sera réglé 
d'après les dispositions de la pré­ 
sente loi. 

Toutefois, lorsque, dans une 
affaire civile ou cummerciale dans 
laquelle il n'est inter venu aucun 
jugement iuterlocutoire ni définitif­ 
l'évaluation prévue à l'article 55 de 
la loi du ~5 mars 1876 est supé­ 
rieure à '1,500 francs saus l'être à 
01000 francs, chacune des parties 
est recevable à en faire une nou­ 
velle, dans le premier acte de pro, 
cédure qui sui na la mise en vigueur 
de la loi: et cette évaluation nou­ 
velle aura tous les effets de celle 
prévue au dit article 55. 

Wetsontwerp. 

ll. ln al de rechtsgedingen, waar­ 
i11 geen t usscheu- of eiudvou nis 
werd uitgesproken.zal het recht 0111 

in hooger beroep te gaan geregeld 
worden volgens de voorschriften 
van deze wet. 

Nochtans, indien in eene burger­ 
lijke of handelszaak, waarin geen 
tusschcu- of eindvonnis is uitge­ 
sproken, de begruotiug , voorzien 
bij artikel 35 vau de wet van 
25 :\hart 1876, hooger is dan 2),00 
fruuk en lager dan ä,000 frank, dan 
kan iedere partij ecne nieuwe he­ 
grooting laten doen Lij de eerste 
handeling van rechtspleging, die zal 
volgen op het in werking treden der 
wet, en die nieuwe Legrootîng zal 
dezelfde kracht hebben als die, bij 
genoemd artikel 35 voorzien. 
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Texte proposé par la Beotien centrale. 

Les af'lairt'S seront déf érêes aux 
clunnbres de juqr, unique, d moins 
que l'une ou l'autre des parties ne 
demande, dans un d(,lai de quinze 
iours aprèe le premier appel de la 
cau:rn, son maintien devant une 
chambre de trois juges. 

Tekst door de Middenaf deeling voorgesteld. 

De eake« worden voor de kamers 
met een alleensprekend rechter ge• 
Inecht, tenei] een Vlm de partijen 
binnen een t ff druimte van vijnieu 
dagen na de eerste oproeping der 
zaak ·r1·aa9t dat zij mor eene kamer· 
met drie reclaer« aanlum9i9 bliiuen, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V tmGADIŒING VAN 2 JULI ,HJH). 

Wetsontwerp 
tot tijdelijke wijziging van de rechterlijke inrichting en van de rechtspleging voor 

de Hoven en Rechtbanken ( 1). · 

VERSLAG 

NAMENS DE :HIDDENAFDEELING (2) UITGEIJHACHT DOOR DEN HEER PONCELET. 

MIJNE llEIREl'f, 

Het wetsontwerp heeft ten doel, te gelijk met. de regelmatige rechtsbe­ 
decling, de opruiming van een aanzienlijken achterstand bij de rechtbanken 
te verzekeren. 

Om <lit doel te bereiken doet de Regeering het voorstel, voor een termijn 
van vier jaar, de samenstelling onzer hoven en rechtbanken te wijzigen en 
ook eenige wijzigingen te brengen in de door onz_e wetten i11gcrirhte rechts­ 
pleging. 

Vooreerst geldt het te weten, of het wezenlijk nooclig is, tot uitzonderlijke 
maatregelen zijn toevlucht te nemen. 

Hieromtrent schijnt iedereen het eens. 
Uit de statistieken blijkt althans dat cr een belangrijke achterstand is, 

bijna overal, doch bijzonderlijk bij de rechtbanken van t_e klasse, en vooral 
te Brussel. 

Voor de strafzaken is de overlading inzonderheid onrustbarend geworden. 
Men moet echter niets overdrijven. 
Zooals de Procureur-Generaal Terlinden het in 1915 bewees, zou geen 

zeer groote krachtsinspanning noodig zijn om onze rechterlijke inrichtingen 
op dreef te helpen en eerlang den achterstand op te ruimen. 

V oorzeker is de toestand veel crg<'r' geworden wegens de ontreddering 

(f) Wetsontwerp, ur 169. 
(2) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer Mechelynck., bestond uit de heeren 

Verachtert, Poncelet, Servais, Claes, Buysse en Tibbaut. 
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door den oorlog e11 de volledige schorsing, gedurende meer dan acht 
muaudeu der rcchtsbcdeeliua in Beluië · doch de Middenafdeelin1r is van , u n t n 
gevoelen dat, 0111.de aanhangige zaken uit te wijzen, het niet uootlig is tijde- 
lijke rnaatregeieu le nemen \'OOI' den duur van vier jaar. 

Zij meent dat het, om de zaken in haar regelmatige plooi te brengen, zal 
volstaun , gedurende ten hoogste twee jaar de door haar voorgestelde mid- 
delen aan te wenden. · 

Een tweede punt : Is het alleen in wijziging in het personeel en in de 
rechtspleging dat de middelen le vinden zijn om lot de opruiming te 
geraken? 

Wij zegden het hooger: vooral L,j de rechtbankeu van eerste klasse, doch 
inzonderheid Lij hel Hof en de rechtbanken vau Brussel klaagt meu over de 
opstapeling der zaken Zooals zij door onze bestaande wetgeving is i~1gericht, 
levert. de verdeeling der zaken onder de hoven c11 rechtbanken dit bezwaar 
op, dal zij aanleiding geeft lot overdreven toevloed der gedingen bij dezelfde 
rechtbanken. 

Zou men dit bezwaar niet kunnen verhelpen door de regelen in zake 
plaatselijke bevoegdheid le wijzigen P -, 
Waarom verzekert men aan de rechtsplichtigeu niet beter hunne natuur­ 

lijke rechters eu verwijst men niet naar de rechtbanken li uiten ouze groole 
steden de overmatige lasten waarover de rechtbanken dier steden met reden 
klagen? 

Met dit doel stelt de Middenafdeeling vour , dat het niet meer toegelaten 
zij, gedurende het tijdvak vau toepassing der ontworpen wet, door 
bijzondere overeenkomsten af te wijken van de voorschriften der wet, 
krachtens welke de bevoegde rechter degene zij van de woonplaats van den 
verweerder ofwel d4! rechter van de plaats waar de verbintenis is ontstaan 
of waar zij moel uitgevoerd worden of uitgevoerd werd. 

Zonder le gewagen van de onbetwistbare verbetering die dooi; zulke 
bepaling in onze rechterlijke rekening zou ingevnert] worden, is het zeker 
dat zij, op het punt dat uns bezighoudt, een klaarblijkelijk. middel zou zijn 
om sommige rechtbanken van haren overlast te verlossen. 

Wat al rechtsvorderingen, die thans hij de rechtbanken te Brussel en 
Antwerpen aanhangig zijn krachtens eene afwijking-, meestal aan eeue der 
partijen opgedrongen, zouden, naar alle billijkheid, voor minder overladen 
rechtbanken gebracht moeten worden! 

Nu is het de bepaling van cene verzekeringsovereenkumst ; dan weer eene 
eenvoudige vermelding op een factuur gedrukt; verder eene keuze van 
woonplaats, zonder gegronde reden opgelegd, die toelaten, ver van de 
plaats wonende rechtsplichtigeu, wien men aldus overdreven kosten en 
reizen oplegt, te dagen voor eeue rechtbank, welke de hunne niet is? 

Dient aan zulk misbruik geen einde te worden gesteld P 
Waarom laat rne_n aan de Brusselsehe rechtbanken den zwaren last over, 

kennis te nemen van al de rechtsvorderingen tegen den Staat ingesteld, en 
beslist men niet dat << de Staat voortaan altijd zal moeten gedaagd worden 
)) voor de rechtbank der plaats; waar de overeenkomst, die aan het geschil 
» ten grondslag dient, moet uitgevcerd worden » ? 
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't. Is met deze zelfde woorden dat Procureur-Generaal Terlinden, in zijll 
bovengemeld werk van 19H5 voorstelde, artikel 40 der wet v~~ 1876 te 
WIJZtg('(l. 

De Middenafdccling stelt voor, het ons voorgelegd ontwerp aan te vullen 
en er eeue bepaling aan toc le ,·ocgcn, waarbij ile regelen tier bevoegd­ 
heid in dien zin gewijzigd worden. 

* • • 
Het lijdt echter geen twijfel dat het ontoereikend getal leden dei· hoven 

en rechtbanken vooral het euvel is. 
De vraag is hoe men in die ontoereikendheid zul voorsien eu het is cene 

zeer kiesche taak, ze op te loss. n: 
,va1111ecr, in eeue sociale inrichli11g, ecne instelling bestaat die voor 

gccnc bckuihbcliug vatbaar is en die iutegeudeel aan alleu eerbied. en ver­ 
trou wen inboezemt, moet men zich wei wachten cr aan te raken of ten 
minste moet men het slechts met de meeste omzichtigheid doen. 

In ceue zoo geheiligde zaak als de rechtsbedeeling, moet men vooral ver­ 
mijden gewaagde procfneuiingcn le doen, minachting te verwekken voor 
eene instelling die, in zoo !wogen graad 's lands zedelijke en maatschappe­ 
lijko orde aanbelangt en nog ee ne nieuwe ontreddering te voegen bij al de 
andere, welke door de gebeurtenissen veroorzaakt worden. 

Ongetwijfeld vroegen, reeds vóór den oorlog, veel oordeelkundige mannen 
wijzigingen : cr bestonden voorstanders van den alleensprekenden rechter; 
doch let wel, men beweerde maar weinig dat hij beter uitspraak zou doen; 
toen, zoowel als nu, zag men daarin vooral het middel om een einde te 
stellen aan de dubbele kwaal waaraan het gerecht sedert lang lijdend is: 
traagheid en overlading. · 

Zijn tie door het wetsontwerp voorgestelde middelen om die dubbele 
kwaal te verhelpen, wel de goede? 

Zullen zij niet integendeel, onder voorwendsel van den gaug van het . 
gerecht te bespoedigen, zijne waarborgen verminderen en zijn gezag ver­ 
zwakken? 

De rechten der rechtshoorigen beperken, hun een nieuw gerecht opdrin­ 
gen dat tegen de traditie zal ingaan en misschien wantrouwen zal wekken, 
is dat niet een gevaarlijk plan? · 

Vooreerst stelt het ontwerp voor, op ä,000 frank te breugen het waarde­ 
bedrag voor den hoogsten aanleg, dat thans door onze wetten op 2,!>00 frank 
is bepaald. De Middeuafdeeliug is niet vauzins dit voorstel aan te nemen. 

Verre van het recht van beroep te beperken, strookt het veel meer met 
de huidige strekking eu is het veel wijzer, zooveel mogelijk aan alle rechts­ 
plichtigen gelijke waarborgen te geven. Zou men niet builen de rechtstaal 
moeten verbannen de uitdrukking die een onderscheid maakt tusschen 
belangrijke en minder belangrijke rechtsvorderiugeu P - 

.Meu zegt ons : het beroep is minder een recht dan een voorrecht; doch, 
indien het een voorrecht is, hoc kunnen onze zeden· het dan langer dulden, 
vooral op dit gebied van hel gerecht, waar gelijkheid van rechten plechtig 
moet worden verkondigd ? 
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Is, ovrrigt•ns, liet waurtlcbcd mg van den oisch altijd de maatstaf voor het 
hela11g, dal partijen in de· oplossi11g van l'en gcdiug stellen, en verandert 
o, erigens dal waarddH·drng z1·II' niet van LcL111g volgens het min of mécr 
groot ,·cruwgen vnu de bela11ghehlH'11dcn? 

Is het hcroep , ja of neen, een waarborg voor betere rechtsbedecling P Zoo 
ja, dun moet men lu-t aan iedereen toelaten; zoo neen, bestaat cr geen 
enkel bezwaar in, dat het afg1•schuft wordc, maar dan moet men het ook 
afschaffen "oor ied1·n'cll. 

Zij, die het recht als 1·c11 ecrcdieust heoefenen , kennen geen verschil 
tusscheu groole en kleine rechtsvorderingen, hi-t volstaat een beroep te 
doen op de getuigl'nis van de magistraten en de balie om zich er van te 
overtuigen dal eeue rcchtsvorderiug , die, met het oog op het waardebedrog, 
slechts weinig oclan~ oplevert, een lastiger werk kan opleggen en een moei­ 
lijker ouderzot-k vergen dan eene in schijn gcwichtigern rechtsvordering. 

Het ware betrcurhjk dat men in deze voorloopîgc wet, door de verhoo­ 
gin~ van het waardebedrag van den hoogsten aanleg, zou blijk geven van 
eenc strekking die zoo in strijd is met den democratischeu geest. 

Laten wij overigens niet vergelen dat de achtcrstund vooral bestaat bij de 
rechtbanken van eersten aanleg en dat, door de vei-hoogiug van het waarde­ 
bedrag vau den hoogsten aanleg, ei· niet ééue rechtsvordering minder zal 
ZIJ ll. 

* * * 

Verder voert het ontwerp der Regeering twee uiterst gewichtige nieuwig­ 
heden in ; eenerzijds den alleensprekenden rechter in eersten aanleg, ander­ 
zijds de vermindering van het getal raadsheeren van vijf tot op drie, om tien 
zetel der hoven van beroep in burgcrlij ke zaken eu in handelszaken te 
vormen. 

Deze twee hervormingen, vooral de eerste, hebben voor den oorlog 
stroomeu inkt doen vloeien. Thans schijnt men zich veel minder op te win­ 
den, doch niettemin geven die hervormingen aanleiding tot betwistingen 
zonder einde en ontmoeten zij onverzoenbare tegenstanders. 

Mt•n moet het bekennen, het ontwerp voert den alleensprekenden rechter 
in op eene minstens onverwachte wijze. De voorgestelde re~eling kon men 
samenvatten als volgt : de alleensprekende rechter voor de zaken, vatbaar 
voor beroep, (le drievoudige rechter voor de zaken, niet vatbaar voor be­ 
roep, wat hierop neer knmt : één enkele rechter voor de gewichtige, drie 
voor de minder gewichtige zaken. 
Is dat ook geen betreurenswaardig onderscheid,· geschikt om te doen 

denken dat er tweeërlei gerechten bestaan? 
Zal men ooit aan het publiek doen verstaan en moeten zelfs de intellec­ 

tueelen niel veel moeite doen om aan. te nemen dat de rechtsvorderingen, 
waaraan men het meeste belang hecht, aan een alleensprekenden rechter 
zijn onderworpen, terwijl de zaken die men de kleine gedingen noemt, aan 
het oordeel van drie rechters onderworpen wordeu P 

Moet men zich niet wachten voor hervormingen, die het gezond verstand . . 
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z oozeer kreuken en cene zo» eerbiedwaardige instelliug nis het Gerecht 
gauw Îtl mi11achling zouden durn vallen P 

De voorstouders zelf mu den allecusprekcndeu rechter zijn verschrikt 
door de 011gt·wone wijze, waarop hij wordt vonrgestcld , zij vreezeu dal de 
pruefuemiug , die men onder zulke omstandigheden wil opleg~ u hem in de 
toekomst voorgoed zou doen verwerpen. 

Ongelwijrl'ld ligt de reden, die d1: Iorruulc verklaurt hierin, dat de beslis­ 
singen van den alleeusprckenrleu rechle!' altijd, volgens het ontwerp, voo_r 
beroep zullen vatbaar zij 11. 

Doch is zulke reden niet gesehikt om t~ger:ovl'r den · alleensprekenden 
rechter wuutrouwcn i11 le boezemen i,1 stede van cr 011s toc over le halen? 

Bekent men niet dat men gcc11Vl'l'll'Ouwe11 in zijne uitspreken stelt, wan­ 
neer men hem weigert, 111 hoogstc11 aiinleg uitspraak le docu ? 

Eu moedigt men ook het lwogcr beroep niet aan, wanneer· men den 
pleiter Z(:gt : eerst de uliccusprckeu.le rcchlvr , om te beginnen, maar 
daarna drie rechters vuor het beroep. 

Als of de rccht-.plil'htigt•11 cr niet aan hielden, hunne rechtsvorderingen 
voor <Ic eerste rechtsmacht te eindigen, en er dus niet alle belang bij 
hud deu ,·001· d,·ze alle wuarborucn van volkomen nchl\aardighcid te l ~ 

bezitteu. 
Vt•rTe mu het getal rechtsvordcriugcu le vcrmin-leren , schijnt de voorg e­ 

stelle 1t·Pclin~ ver-leer uanleidine te. u1•H11 tot het instellen van beroep en n (.., ;""' n 1 

zal dil niet zeker hel gl'\'olg zijn, waartoe men komen zal, zoo de hervor- 
minu niet het ulacruecu v e rtruuweu eeuiet P ' 0 t> t, 

* * * 

\\'at dient men dunte doen? 
V errnits de voorgestelde wet slechts van louter voorloopigen aard zijn 

moel en men openlijk verklaart dat zij slechts eene pruefuemiugswet is, is 
het dan niet ver k ieshjk , aan <Ic l'eeht~pliclitigl'II, onder vonrweudsel van 
proefwet, een rechterlijk stelsel op te leggen, <lal tegende overleveringen en 
de heerschende gedachten zou kunnen ingaan en aldus den bedoelden uitslag 
niet mocht oplevereu P 

Is hel niet mogelijk tie proefneming te doen samengaan met <le vrijheid 
voor de rcchtsplichtigen om zich, naar hun goeddunken, daaraan te onder­ 
werpen of daaraan te onttrekken? 

Er zijn, zegt men, tah·ijkc voor standers van den alleensprekenden rechter. 
Is dat waar, waarom neem] men dan maatregelen om 'de rechtsplichtigen te 
dwingen zich tot hem te wenden? Zullen zij er niet vanzelfs naartoe gaan? 
Laten wij hen vrij, en de proefneming, die men wil doen, zal des te meer 
overtuigend eu oprecht zijn. 

De Middcuafdeeling stelt dus voor, het stelsel van den alleensprekenden 
rechter te regelen, het toc te staan aan de pleiters die het wel willen aanne­ 
men, doch het aan niemand op te .dringen. 

Nochtans gaat zij verder dan het ontwerp : Z,j stelt voor, al de zaken, 
al dau niet voor beroep vatbaar, aan den alleensprekenden rechter te 
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onder werpen eu tevens aou elke der partijen het recht te laten, indien ZIJ 

het verkiest, de tegenwoordige rechtsmacht le hehoudeu , 
Wie zal over die hervorming kunnen klagen vermits zij aan niemand zal 

opgedrougen zijn? Wanneer men ze aldus opvat, is zij noch krenkend noch 
willekeurig meer en, moet de alleensprekende rechter eenmaal de regel 
worden, dun zal die hervorming zucht en geleidelijk wor-deu ingevoerd: het 
publiek zal e1· zich spoediger aan gcwc11nc11. 

Zullen, anderzijds, de beslissingen van een vrijelijk gekozen alleen­ 
sprekenden rechter niet meer geëerl.iit~digd worden? Zullen zij, in elk geval, 
niet ontsnappen aan die hcknibbclingeu welke zij voorzeker hij voorbaat en 
stelselmatig zouden uitlekken, indien zij opgedrougeu waren? Eu ziet men 
niet in, dat het instellen van beroep onverrnijdetijk afnemen zal? 

Het schijnt niet te betwijfelen dut die vrijheid om zich tot den alleen­ 
sprekenden rechter te wenden de rollen der burgerlijke en handelsrecht­ 
banken in groote mate ontlasten zal. 

Nu komt het vraagstuk van de samenstelling der boetstraffelijke Kamers. 
Men moet zich niet ontveinzen dat ook daar de alleensprekende rechter 

gefn vertrouwen inhuezernt. 
Ml'n begrijpt waarom de aarzeling zich voordoet. 
liet gelùt hier, aan een enkel man den zoo moeihjken en kiescheu last 

op te dragen, uitspraak te duen over het kostbaarste wat bestaat : de eet· 
der burgers en hunne vrijheid. 

Onze weigering heeft ons aan voorzichnghcid gewoon gemaakt en heeft 
zoo oordeelkundige voorzorgen gcuomt•n om die twee geheiligde zuk eu le 
waarborgen ! 

Moel men lichtvaardig met gansch ons stelsel afbreken en ineens tot cene 
hervorming overguau die aan een enkelen mande laak zou overlaten, uit­ 
spraak te doen zelfs ru gevallen waarin het geweten angstig is en beeft voor. 
de ucvol"ell van de te nemen beslissins P 

h b " . 
De stoutsten gaan zoo ver niet. Jen hoogste zou meu er in kunnen loc- 

stemmen, een alleensprekend rechter te laten kennis nemen van de wan­ 
bedrijven, die geen bijzonder onteerend karakter dragen, doch allen 
weigeren hem alleen te laten beslissen, uamelijk, over de misdaden die naar 
de bnetstralfehjke rechtbauken verwezen worden, en over sommige andere 
betichtingen van gansch kicschen aard. 

Kortom, hel schijnt dat het ougenblik nog niet gekomen is om in huet­ 
stralft:!ij ke, zaken een stelsel aan te nemen, dat de proef uog niet doorslaan 
heeft, en el' een proefveld aan te geven, ,, aar de dwaliug onherstelbare 
"e-.·0J11en hebben kan b :, • 

En nochtans in de boetstraffelijke zaken is men vooral overlast. 
Moest men niets docu? 
Is cr, zonder in eens eu op algcrueene wijze over te gaan vau het stelsel 

der drie rechters lol den alleensprekenden rechter, gten tusschenstelsel, 
dat wellicht even zekere waarborgen opleveren zou dan het stelsel met de 
drie rechters en nochtans het voordeel zou hebben, in ruime mate het uetal 

- ö 
der boetstraffelijke Kamers te vermeerderen? 
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Een lid vau de Midtle11afdl'eling Jacht lwt en graag hndde hij voorgesteld 
dal de k enuis van de boctstrnffelijke zaken zou opgedragen worden, niet 
aan drie rechters, ook niet aan écu rechter, maar aan twee rechters. 

Qp liet eerste g<'zieht komt liet voorstel stellig zonderling voor. 
En nochtans zou 111t•11, bij nadere OVl'l'Wl'gÏ11g, nid tot het besluit kunnen 

komen dal dit het echte stelsel is, het stelsel dat de beste waarborgen geven 
zou voor een '10l'dc rcchtsl» deelina P ~ . n 

Men koestert wantrouwen tegenover den alleensprekenden rechter, 
onulat men wantrouwen heeft lrgcnOl'CI' de strekkingen en onvolmaakt­ 
heden van hem, die zou gerot~pen zijn 0111 alleen zulk ambt uit te oefenen. 

De allecnsprckcudc rechter zou t.'c'll daar voor gck11i;>t man moelen zijn, 
een mnu zonder hartstocht en zonder vooropgezette denkbeelden, niet in staat 
om zich, zelfs onbewust, te laten ht invloeden d•oor huih-ust aunde zaken, een 
man zoo hoog boven de nunschclijke zwakheden verheven dat hij geen 
steun, geen contrôle hehuefl , Zulke man ien hestann er, maar zij zijn zeld­ 
zaam. 

Is het, anderzijds, waarlijk noodig lot de uitspraak van drie rechters zijn 
toevlucht Ic nemen om den waurboi g voor ·een goede r+chtsbedeeling te 
hebben? Ma~ men, steunend op de ouderviuding c11 na onderzoek van de 
vro1•gere gewone werkw ijzen, niet beweren dat twee rechters misschien 
beter werk zouden verrichteu P 

Volgens dl' 1·\'geling, door onze wet ten gevestigd, is het de meerderheid 
die vrijspreekt of veroordeelt : het is dus het werk van twee rechters; 
dikwijls dient de derde tot niets. 

Mag men nid slaande honden dal zijn tegenwoordigheid soms zelfs veeleer 
schadelijk i~? Wut bcreekeut inderdaad de verantwoordelijkheid van eiken 
rechter. wunuver zij gedrieën zijn? Is dat niet. eenigszins een nanmlooze 
verantwoordelijkheid? Kan elke rechter niet geneigd zijn, zijn eigen geweten 
te dr-kkrn vermits de l weè o, erigcn volstaan kunnen? Is men er niet toc 
geueigtl, wuuueer men gedrieën is, om op de twee overigen voort te gaan? 
Eu indien it·tler zoo handelt? 

De voorstanders van de twee rechters meeueu dat zulks in hun stelsel het 
~cm! niet zijn zou. Zij gaan van dit beginsel uil, ùat onze straf wetten 
beheerscht en wil del de voor den beklaagde gunstige meeuing de overhand 
moet hebben. 

Indien. van l wee reeluers, de eene voor de veroordeeling is en de andere 
mor de vrijvpraak , dan beslaat cr l\\ ijfd en dus komt er vrijspraak, dat geldt 
011k voor de straf die, in geval van verschil, de minst strenge zijn morst. 

Het beginsel wordt door de wet in erjuriueele zaken. gehuldigd : door 
artikel :5J7 van hel Wetboek van strufvorderjng.wurdt bepaald dat, bij- sta­ 
king mil' slem me 11, de , oor den beklaagde gunstige mceniug gelden moet. 

WordL <lal l,cgimel aangenomen, ug~cn u, dan zou het uil wijzen van de 
bor-tsuaffchjk e zt1kC11 door twee rechters ecu \\aarborg_ Yan betere rechts­ 
bedceling zijn. 

Dat ware niet de alleensprekende rechter, zonder bespreking noch con­ 
trôle op zijn eigen kennis steunende. 
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Elke rechter zou zich vau zijn veraut woordelijk heid bewust zijn, want 
zij li meeuinj; zou tvlkeus 11oodig CIi beslissend zij 11; Lijgcvolg zouden heiden 
altijd dt! zaak grnndig mnel cu hn11c11 en het schijnt dat uit die dubbele 
veruutwourdelijkücid heter bestudeerde e11 doordachte beslissingen zouden 
ontslaan. 

Indien men aldus i11 boctstruffclijke zaken het getal rechters op twee bren­ 
gen k on.rlu uz ou mcu.zuuder het personeel te vcrmccrdcreu.ceu groot getal 
nieuwe Kruners kunnen tol stand brengen. 

Dal is de redcueeriug van den iudicuer van het voorstel. 
Oc Middl'nafdecliug sloot zich liever hij een ander stelsel aan, ook een 

tusscheusü-Isel : zij stelde vour, de k euuis van de gc,voue wanbedrijven aan 
een allceusprckcudcn rechter op te dragen en aan liet tegenwour.fig stelsel 
met drie rechters de zorg Ic laU•111 recht te spreken in de bijzonder ernstige 
zaken of in zaken \'(111 bijzonder k iescheu aard : zooals de misdaden naar de 
boetstraffelijke recht hank verwezen en de hctiehtiugcn voorzien bij titel VII 
vau het Strafwetboek, gewijzigd dool' de wet van 1912 op de kinderbescher­ 
nung. 

De nt.lccliug heeft daarenboven nummer XII van het ontwerp dei· ltegec­ 
rinz aanucuomcn waardoor de hevoeadhedcu van de raadkamer aan eeuen 0 ;::, ' r, 
enkelen rechter opgtdragcn worden; maar zij wilde er voor den beklaagde een 
waarborg hij, oegcn door le beslissen dat voortaan de rechter geen uitspraak 
dueu zou zonder vooraf den beklaagde eu zijn raadsman het recht gegeven 
te hebben, 1;choord te worden. 

Het blijktdus dat het door de Middcnafdceling aangenomen ontwerp de 
deur voor den alleeuspr ekeuden rechter reeds wijd opent. Het komt er nu 
op aan, te onderzoeken aan wie en hoc men die taak toevertrouwen zal. 
In burgerlijke zaken of in handelszaken zou men ecu stelsel kunnen uit­ 

denken, waarbij aan partijen de vrije keuze gelaten wordt; dit ware het 
ideaal, maar men ziet spoedig dat zulke opvatting in de-pracujk niet te ver­ 
wezenlijken is. lu boetstraffelijke zaken i:- zij natuurlijk onmogelijk. 

BiJ'l,evoll! moet de keuze van overheidsweae uesehleden. n ~ n ~ 
Het ontwerp van de Begecriug kent die bevoegdheid aan den koning toc. 
Tegen dat stelsel bestaan cr ernstige opwerpingen. 
En vooreerst, waarom stelt men een enkelen rechter in eeue kamer aan 

om dat ambt uit te oefenen? .\iVaarom beperkt men aldus het getal rechters, 
die geroepen worden om als alleeusprekeud rechter op te treden? Daarbij, 
wie kan er burg voor spreken, dat die aanwijzing altijd goed zal geschieden? 
Wie ziet niet in, dat het aanwijzen vau één rechter voor die nieuwe rechts­ 
bedeeling deze aan dwalingen blootstelt waardoor zij spoedig in minachting 
zou vallen P 

Dat kan er nog door, indien het ambt van alleensprekend rechter niet bij­ 
. zonder bezoldigd wordt. Het is iuderdäad waarschijnlijkdat het in dat geval 
nid zeer gtzocht zal worden en dat men gemakkelijker een beroep zal kun­ 
nen doen op de werkzuurnste en verlichtste magistraten. 

Doch, zoo men, naar het ontwerp l'an de Begéeriug , den alleensprekenden 
rechter een bijwedde toekent, _dan, zou men <le mededingers wellicht zien 
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oprijzen. Is het in dit geval niet Ic vrccz en dat leu gevolge van duizenden 
hijkouu-ude heweegr(•dt•11en, de keuze van den minister zal vallen op magis­ 
traten die 111i11det· dan anderen gerl'chtigd zijn 0111 dal k iesch ambt uit te 
oefenen? 

De 1'liddenaf'dc1 liug houdt zich lie, er aan de regeling \'a11 de bestaande 
wet op de rcchtcrhjke iurichtiug , kruchlcus welke c,· voor de samenstelling 
der Kamer wol'd! overgegaan tot 1·e11e afwisseling, derwijze dal elke rechter 
uchtcreeuvolgcus den dienst i11 alle Kamers doet eu elke Kamer op bepaalde 
tijden vernieuwd wurdt : zóó hoeft men niet le vrcczeu dat het ambt van 
nllceusprck cnd ruchter slrrds i11 li<'zclfde handen hlijvc, wat de nieuwe in­ 
richting wellicht spoedig in onge11adt• zou brengen. 

Overigens, men b('grijpt niet ~octl hue , uur de rechtbanken van koophan­ 
del een eukelc rechtur zou ku1111r11 aangcwt•zcn wordcu vuur .tllc soorten van 
zaken, terwijl de afwisseliug door den vonrzitter volgens een door tie recht­ 
Ln11k vastaestelde reucliue Ofl'7eleird een rr-delijke indeclina der zaken ouder n ti t> ~ t> t, 

de voor bepaalde zaken bijzonder bev,,egdc rechters zou kunnen verzekeren. 
De Middenafdcchng meent ook dat cr geen bijzondere bezuldigiug aan den 

allcensprckr-mleu rei-hter dient le worden toegekend; dat gl'voelen steunt 
niet alleen op tic hierboven uitgebrachte beschuuwiugen, maar ook op den 
wense h dien zij wil uitdrukken om de wedden van dl'. magistrnluur op alge­ 
meene wijze te vcrhoogen , zij vreest dat de weddeverhuogiug aan den alleen­ 
sprekenden rechter toegekcnd1 wurde aangevoerd als een nieuwe reden om 
het ont wcr1, tot\ crlwogiug der wedden van alle magistraten tegen te houden, 
wdke verhooging zich nochtans opdringt, zoo men een betere werving ver­ 
zekeren wil. 
l hans hchocv en wij tie rechlsplrging vonr (le inleiding en de indeeliug der 

zuk en ov er tie Ka111e1·s met drie rechters en de Kamt rs met een alle enspre­ 
keu.leu rer-htr-r te onderzoeken. 

Het 0_111 werp vau de l\egcc1·ing htlusttc den voorzit ter der rechtbank met 
1:e11 taak. die werkelijke bezwureu opleveren kou en ecu rui-u deel aan wil­ 
lek eur Iiet. 

ln het stelsel van de Middenafdet'ling zijn cr, integendeel, noch be­ 
zwurr-n , noch wi llckeut-P 

Voor de thans :rnngchrachlc zaken, waarvan echter de openbare behan­ 
deling nog niet hcgonnrn i~, znllr n partij,·n tekiezen hebben hij het oproepen 
van dre zaken, bij een algemeene r<·geling van de rol die bijzonder daartoe 
rnstg,·steld kan worden : alle Zilken~-in dewelke eene der partijen de ver­ 
wijzing naar die rechters Hagen zal_1 zullen behouden blijven voor th~ Kamer, 
waar zij anngcbracht werden; van alle andere zal kennis gt•nomen worden 
door den alleensprekenden rechter, uit die Kamer aangewezen .. 
\Vat de nieuwe zaken betreft , zij zullen alle ook naar den alleenspreken­ 

dt n rec-hter· verwezen worden. t1·11 wnre de eisehe r in het exploot van ver­ 
da~ing of de verweerder, lnj de eerste vt•rst.:hijning of hij de aanstelling van 
een pleit bezorger-, vraagt dat de zaak wortle gebracht voor di-ie rechters. 

Er zal dus noch dwanz noch ve rrussina bestaan. t.,. •• _, 

* 
* * 
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Wat is dat stcls-! waard? 
Ooget wijfcld kan het beknibbeld worden. 
Een van tie opwerpingen beslaat hierin, dal misschien niemand naar den 

ullcensprckeudeu rechter gaan zal en dut dan de hervorming haar doel zal 
-. 

Il llSS t' Il. 

Dat pessimisme hoort hier niet : men zal lol den allecùsprckenden rechter 
gaan, bijzoudcr omdat vele pleiters sedert lang het einde van huit procl'S 
afwachten en omdat de nieuwe rechtsregeling 111cr1· waarborgen van spoed 
opleveren zal. 

De ullceusprekeude rechter voor de boetstraffelijke _zaken zal gauw de 
rollen afhnudelen, daar men, lOO het zijn moet, het gel.al Kamers verduh­ 
bek-n, verdr ievoudigcu en zelfs verviervoudigen kan. 

De Middcnafrfc<'ling heeft echter alles willen voorzien, namelijk het geval 
dat de nieuwe regeling, ten opzichte van het ulhaudcleu der zaken, niet de 
verwachte uitslagen opleveren zou. Zij slt'h voor, een ernstiger beroep te 
doen op de uiedewet king van de pluatsvervangcnde rechters en cr desnoods 
nieuwe te benoemen. 

Stellig, in tal van rechtbanken zijn de plaatsvervangende rechters reeds 
@'eroepen le zetelen, maar men kan moeilijk vau hen een ijverige en g1!re­ 
geldc medewerking eischcn, daar men hun kosteloos werk vraagt. 

De Middcnnftl_eeli11g stelt voor, dat men in de rechtbanken, "aar het 
nnllig voorkomt, de plaatsvervangende rechters in de Kamers doe optreden 
op gelijke wijze als de werkelijke rechters; zij zou zelfs willen dat men 
beroep deed op hunne medewerking voor het nieuwe nmht van alleeuspre­ 
kenden rechter, maar zij Hangt dat men terzelfdertijd Leslisse hun een 
billijke brzoldiging le verleenen. 

Mt'n zou hun de wedde moeten toekennen welke is voorzien bij artikel 228 
der wet op de rechterlijke inrichting, namelijk de helft van de wedde van 
den titdvocrd<'r. 

Une bepaling is volkomen billijk; zij is trouwens in zekere mate slechts 
de voortzetting en de uitbreiding vau een maatregel; door de Hegeering zelf 
voorgesteld voor de plaatsvervangende rechters die gcclurende den oorlo~ 
d(• afwt•zige magistralen hebben vervangen. 
Wordt de inrichting van hel rechterlijk personeel gewijzigd en aangevuld 

als rnlgt : alleensprekende rechter in de boetstruffelijke rechtbanken, 
vrijheid om zij11 toevlucht lol <lien rechter te nemen in burgerlijke zaken eu 
in handelszaken, werkzarnere medewerking van de plaatsvervangende 
rechters en desnoods benoeming van nieuwe plaatsvervangende rechters om 
zooveel Kamers te vormen als de dienst · hel vereiseht, tian komt hel voor, 
dat de wel het beoogde doel spoedig zal bereiken. 
liet ontwerp van tie Regeer ing eischte de tegenwoordigheid van het 

openbaar ministerie in alle aan den alleensprekenden rechter onderworpen 
zaken. Uit dien eisch zouden er practische moeilijkheden kunnen ontstaan. 

De Midt.lenafd,,eling was van meeniug dat, in het door huir aangeprrzen 
stelsel van vrijheid, de tegenwoordigheid van het openbaar ministerie niet 
onontbeerlijk is. 1 
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Daarbij, wat de taak van den alleensprekendeu rechter moet kenmerken, 
is liet be wustzjju dat hij moet hez itt en van zijn volle en volkomen verant­ 
woordelijk heid. Hij moet niet geuei~d zijn om zijn beslissingen te dekken 
door de meening van een auderen magistrnnt zonder vcrantwoordelijkhcid ; 
hij moet zelf en ~ansch alleen de ge\'olgen van zijn uitspraken overwegen. 
Enkel op die voorwaurde hegtijpt men de instelling van den nlleensprekeuden 
rechter en kan zij gezag erlaugeu. 

Door dat stelsel zal liet park et der rechtbanken in ruime male ontlast zijn. 
De vo1·rnîng van Kamers met een alleensprekenden rechter in de recht­ 

banken van koophandel zal tic , crmt'ndcring van. het getal referendarissen 
noudig maken : het spreekt i11detdand vau zelf dat elke Kamer met een 
nlleensprok cnden rechter huren rd"er1•111laris hebben moet. 
Wùt <Ict wcede aroote hervorming betreft. die.voorgest eld werd, namelijk 

de wijzigingen i11 de samenstelling van de Hoven van beroep, daarin heeft de 
M1ddenafdecli11g het ontwerp \'811 de Begeering gocdgckem·tl. 

De vermindering van vijf op drie van het getal raadsheereu wekt niet 
dezelfde gcwcll'nsbt•zwaren nis de beperking tot e~n enkelen rechter. De 
maatregel komt zoo rarlicunl niet voor. 

Hij wordt.toeh in zekere mate betreurd. '\,Yat is cr meer outzagwekkend 
dan de uitspraken van onze Hoven? \V elk gezug wordt hun niet toegekend? 
Is dat getal van vijf magistraten niet iets plechtigs en schijnt het niet meer 
gewicht le geven aan het gezag der arresten? Het geldt hier een overieve­ 
rin~, waaraan men niet -wenscht te raken, zoo groot zijn. de eerbied en het 
vertrouwen <lie zij inboezemt. 

Men moet echter Wl'I lot een oplossing komen. 
De ophoopiug der zaken eischt uitzonderingsmaatregelen : zij zullen maar 

eeu tijdelijk karakter hebben en uit de toekomst zal bl.jken wat men van tie 
voorgestelde hervorming denken moet. 

De Middc11afdeeling neemt ook de verandering aan, die \'oorgestcld wordt 
aangaande de samenstelling der plechtige terechtzittingen om kennis te 
nemen van zaken, na verbreking teruggezonden. 

Maar z"ij wilde de Rt1gec,.ing 'niet volgen noch in hel voorstel !)Ill het bij 
artikel 209 van het Wethol'k van .strafvordering voorzien verslag weg te 
laten, uoeh in het voorstel dat partijen verplicht, de afschriften, vermeld 
onder nummer XIII mu het ont werp, aan tie zetelende magistraten en aan 
het openbaar ministerie te overhandigen. 

Ilet eerste voorstel ontneemt aan de verdediging een waarborg, di~n zij 
behouden moet. De afdeeling zou er nog een andcrr-n willen bijvoegca : zij 
vergenoegt er zich hij, hem aan te bevelen : het nieuw verhoor de·r getui­ 
gen voor het Hof. Die wensch schijnt lot het voorwerp van deze wet niet le 
behooren, vermits de verwezenlijking er van slechts kan aanleiding geven 
tot vermeerdering van den achterstand , liet is nochtans Ic doen om het 
gerecht alit• nooriige waarborgen te geven. 

Het tweede voorstel kan eukd gevolg hebben, soms in zeer anuzienlijke 
mate, de g1·1Tchtskosten te H'rhoogrn. Is bd duurr-nboven niet te vreczvn 
dat de rechters, mm wie onvolledige stukken zijn overgelegd, met minder 
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belangstvlllng cI1 misschien mrt vnornpgr-zette denkbeelden naai· de dehntt cn 
luisteren. Onder vourwendsr-l de behandeling te bekorten, mng men het 
gerecht er niet aar! blootstellen, gemakkelijker dwalingen te begaan . 

* . .. 
Artikel 2 der wel vau 4 September 189i eischt dat de zetelende raads-· 

heeren l'Cnpa1·ig zijn 0111 deu beklaagde gunstig zijnde beslissingen von den 
eerstr-n a.i11leg Ic veranderen. Deze bepaling werd ingevoerd, toen de wet 
liet gelal raadsheeren, zetelend in hol•1stn1ffclijke zaken, bracht vanvijf op 
drie; zij ging uit van deze beschouwing dat het vonnis in eersten aanh-g, 
misschien hij cenparighvid door drie rechters gPwezeu, niet kon veranderd 
worden door een arrest, slechts door twee magistraten van het Hof vau 
beroep uitgesproken. _ 

Dezelfde reden keldt niet meer onder Iu-t stelsel van tien alleensprekenden 
rechter en dnurom stelt tie Middcnafdet>ling voor te beslissen dat de ,·on­ 
nissen i11 eersten aanleg door den alleensprekenden rechter gewezen, alles­ 
zins kunnen veranderd worden bij meerderheid van stemmen der. raads­ 
heeren in hooger beroep. 

De Mîddennrtleeling doet fen slotte opmerken dat er achterstand bestaat 
niet enkel in <le Hoven en in vele rechtbanken, maar ook in sommige vrede­ 
gerechten. 

· In sommige vredegerechten van Henegouw, hij voorbeeld, kan de rechter 
zijn laak alleen niet volbrengen en het is rechtvaardig dat i'1ij bijgestaan 
worde, 

Daarorr; stelt de Middenafdeeling eeue bepaling voor, krachtens welke,. in 
uitzonderlijke gevallt-11 c11 mits heel ernstige waarborgen, de plaatsvervan­ 
gers kunnen geroepen worden om zich tijdelijk doch geregeld mei een deel 
van den dienst te belasten. In da& geval zullen zij bezoldigd worden gelijk de 
ptaatsvervangeude rechters der rechtbanken vun eersten aanleg, dat wil 
zeggen dat zij Je helft zullen trekken van de aauvaugswedde, aan hun vrede­ 
gerecht verbonden. 

Het komt ons voor, dat de voorgestelde maatregelen, over hun geheel 
genomen, zonder verwijl de geregelde uitocfeuing vau het gerecht weer· 
invoeren zal. 

Zij brengen gem hoofdzakelijke wijziging in onze rechterlijkeregeling en 
zij kunnen, zonder schade le doen, als uoodhulp en levens als proefneming 
dienen. 

Zij zullen overigens slechts van zeer korten duur zijn en na twee jaren 
zullen zij van rechtswege vervallen; dan zal de wetgever ze moelen beoor­ 
deelcn eu beslissen of zij voor goed in de wetgeving moeten opgenomen 
worden. 
Wat den datum van . het in werking treden dezer wet betreft, stelt de 

Middcnafdeeling voor eeuen datum le bepalen, zoo kort mogelijk' na de 
stemming door het Parlement, derwijze dat zij in elk geval ten volle k.an toe­ 
gepast worden vanaf _het begin van het aanstaande rechterlijk [aar, 

De Yusla9gevt1·, 

Jou, PO.NCELET. 
D('. r oorziuer, 

A. MECHELYNCK. 
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AnTICLE UNIQUE. 

Les dispositions suivantes seront 
applreublcs à partir du te•·juillel 1919 
jusqu'au {er août IV25: 

§ 1 •·. - Organisation judiciaire. 

1. Le taux du dernier ressort est 
porté ü ~,000 Iraucs pour les juge­ 
ments des tribunaux de première 
instance et des rribuuaux de com­ 
merce et pour les ordonnauces de 
référé. 
Il. Les tribunaux de première 

instance cl les tribunaux de com­ 
merce eornprcnnent une ou plusieurs 
chambres composées de trois juges 
et une ou plusieurs chumbrcs ue 
comportant qu'un juge unique. Le 
nombre de ces diverses chambres 
est réglé par arrêté royal. 

Ill. Le Roi désigne, parmi les pré­ 
sident, vice-président et juges de 
chaque t1 ibunal, des juges uniques 
titulaires et suppléants, à. raisön 
d'un titulaire et d'un-suppléant par 
.chambre de juge unique. 

Les magistrats désignés conser­ 
vent séance aux autres chambres du 
tribunal. 

Wetsontwerp. 

EENIG ARTIK.EI.. 

De volgende bepalingen zijn van 
f Juli 1919 lot! Augustus f925 van 
toepassing : 

§ 1. - Rechterlijke inrichting. 

I. Het waardebedrag voor den 
laai sten aanleg is gebracht op ö,000 
frank voor de vonnissen der recht­ 
banken van eersten aanleg en der 
rcchtbaukeu · van koophandel en 
voor de uitspraken op kortgediug, · 

ll. Oc rechtbanken vun eersten 
aanleg et_~ de rechtbanken vau koop­ 
handel bevatten één of meer ka­ 
mers, bestaande uit drie rechters, 
en één of meer kamers bestaande 
uit_ ecu alleensprekend rechter. 
Het aautal dezer verschillende ka­ 
mers wordt bij koninklijk besluit 
bepaald. 

IH. Uit dru voorzitter, de ondcr-. 
voorzitters en de rechters van elke 
rechtbank, wijst de Koning titclvoe­ 
rende en plaatsvervangende alleen­ 
sprekende rechters aan, naar rato 
van één titularis en één plaatsver­ 
vanger per kamer met een alleen­ 
sprekend rechter. 

De aangewezen magistraten blij­ 
ven zetelen in de andere' kamers 
der rechtbank. 
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ARTICLE UNJQUB. 

Les dispositions suivantes seront 
applicables à partir du 15 juillet 
1919, jusqu'au t= auûl 19.21 : 

Ll.ee Tribunaux de {ro instance et 
les Tribunaux de commerce compren­ 
nent une 011 plusieurs ehambres cou.­ 
posées de trois juges et une ou plu­ 
sieurs chambres ne comportunt 
qu'11u j119e unique, 

Le 110111brt' de ces diverses cham­ 
bres est réglé par le tribunel, cun{01·• 
nuimenl aux nécessités du service, 
soit d'o(/ice1 soit sur i11jouctio11 de la 
Cuur d'apJJe{. 
Il. Chaque chambre de juge 

uniqn« comprrmlru un juge titulaire 
et un suppléant, à dé.~"ir1ner par le 
Président du tribunal, parmi les 
président, , lee-présidents, juges 
et juges suppléants de chaque tri­ 
bunal, coulormémeu! à l'ortiel« 194 
de la loi wr l'urganîsatiou [udi­ 
ciain:'. 

Les magistrats désignés couscr­ 
veut séa .. ce aux autres chambres. . 

Les j11ges suppléants qui seront 
appelés, soit m rertu de t'arlicle 30 
de la lui sur l' orqunisation uulicicire, 
suil en oertu de la présente loi, à 
exercer de { açuu permanente les 
[onctions de juges, seront rétribués 
comme il est dit à l'article 228 de lu 

Tekst door de Middeuafdeeling voorgesteld. 

EENIG AR'flKEL. 

De volgende bepalingen zijn van 
15 Juli HH9 lot 1 Augustus 1921 " . vau tocpussiug : 

1. De Rechtbanken van eersten 
aanleg en de Rechtbanken van koop­ 
handel bevallen één of meer ka­ 
mers, hestaaude uil drie rechters, 
en één of meer kamers met sfrchts 
een al freusprek~ud r, clu er. 

Het aantal dezer verschillende 
kamers wordt, 11aa1· de vereisclüen 
van de·11 dienst, door de rechtbank 
bepaald, hetzij rnn recl&lsu:,ge, ht'l­ 
zij op bevel v(ln het Hof van Beroep, 

Il. Elke kamer met een alleeuspre­ 
ketu! rechter bestaat uit een titvlvoe­ 
renden rechter en ecu plaatsverv an­ 
un dom· den ruorzitter d-r rPdit- n ' 
bank overe_enkom.,;tig artikel 194 der 
wel op de rec!tterlijke im·ù:lttù,g a(lu 
te u1ijzen onder den vourzitter, de 
ondervoorzitters, tie rechters en 
plaatsvervangende rechters vau elke 
rechtbank. 

De aa_ngcwezen magistraten blij~ 
ven zetelen in de andere kamers 
der rechtbank. 

/Je plaal:lr~rvangende rechters, 
die opgeroepen worden, htlzij krach­ 
teus artikel 30 der wet op d e rech­ 
terlijke inrichiinq, lietzij kracltten, 
deze wet, om hel ambt uan rechter 
bestendig te »eroutic», worden be­ 
zoldigd zooul« is bepacild bij arti- 
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1 Wetsontwerp. 

IV. Sur le vu de l'acte introductif 
d'instance qui lui est présenté, en 
original ou en copie signifiée, pat· la 
partie la plus diligente, le président 
du tribunal de première instance 
distribue les affaires civiles entre les 
chambres. Celles qui lui paraissent, 
d'après les termes de cet acte, su­ 
jettes à appel, soul distribuées à 
une chambre ne comportant qu'un 
juge unique. Les affaires sont ensuite 
introduites à la chambre ainsi dési­ 
gnée parle président. 

Les affaires correctionnelles et les 
appels des décisions des tribunaux 
de police soul déférés à une cham­ 
bre ne comportant qu'un juge 
unique. 

Les assignations devant Ic tribu­ 
nal de commerce sont données, 
pour les diverses chambres, suivant 
le règlement arrêté pat· le trihuna l, 
de façon que les aflaires qui parais­ 
sent, d',l.près les termes de l'acte 
introductif de l'instance , sujettes à 
appel soient déférées à une chambre 
ne comportant q u'un juge unique. 

Eu aucun cas, soit devant Ie tri- ~- 
buna! de première instance, soit 
devant Ic tribu nul de commerce, la 
répartitiun des affaires entre les 
chambres ordinaires et les chambres 
• ne comportant qu'un juge unique 
ne peut donner lieu à déclinatoire . 

IV. Op vertoon van de oorspron­ 
kelijke akte tot inleiding van het 
rechtsgeding, of van een beteekend 
afschrift daarvan, hem door . de 
meest gereede partij voorgelegd, 
verdeelt de vourzîtter der recht­ 
bank van eersten aanleg de burger­ 
lijke zaken tusschen de kamers. De 
zaken welke hem, op grond van 
deze akte, voor beroep vatbaa1: lij­ 
ken, worden toegewezen aan eene 
kamer uit een alleensprekend reeh­ 
ter bestaande. Ve zaken worden 
vervolgens in de aldus aangeduide 
kamer door den voorzitter ingeleid. 

Van de boetstraffelijke zaken en 
van hd hooger beroep tegen 

. uitspraken der pulitiereehtbankeu 
neemt eene kamer, uit een alleen­ 
sprekend rechter be-staande, kennis. 

Dagrnanli11g voor de rechtbunk 
van koophandel geschiedt, mor de 
verschillende kamers, volgens he 
door lie rechtbank vastzcsteld re- .., 
,glcment. derwijze dat de zaken, dre 
\"olgens de termen van de akte tot 
inleiding van het rechtsgeding vat­ 
b.iur lijken voor beroep, vóór eenc 
uit een alleensprekend rechter be­ 
staande kamer worden gebracht. 

Ju geen geval mag hetzij vóór de 
rechtbank , an eersten aanleg, 
hetzij vóór de rechtbank van koop­ 
handel, de vcrdeeling der zaken 
tusschen de ge:wone kamers en de 

1 

kamers, die uit een alleensprekend 
rechter bestaan, tot eene verklaring 
van onbevoegdheid aanleiding geven 
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Texte proposé par la Seotion centrale. 

Loi p1'écitéc sut' /' 01·9a11 isation judi­ 
ciaire. 

Le Hoi pourra, là où la mesure 
paraîtra utile, 11omme1· de 110uvea11J 
jugr.s s11ppléa11l.'> de com plément; en 
uondn:e su /fiuant pour constituer 
autant de chambres que li! service 
l'exiye. 

(Voir le n" IV ci-après.) 

Ill. Les assignations devant les tri­ 
bunaux de première instance el de 
commerce sont données, pour les 
diverses chambres, suivant le règle­ 
ment arrêté par le tribunal. 
Toutes les alfafres sont déférees 

aux chambres de j11ge unique, à 
moins que le- denuuuleur; dans L'ex­ 
ploit introductif d.'inslance, le défe11- 
deur oit l'appelé en garantie, dans la 
const itution ri' avoué ou lors de la pre­ 
mière comparution, n'en demande 
îintroduction ol4 le renvoi d~vant 
une chambre composée de trois 
1uges. 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld. 

kei 228 van gemelde wet op de rech­ 
t erli] ke iuriclüiuq, 
De Ko11iu9 kan, wam· zulks nu/lig 

voorkomt, nieuwe bijgPvoegde plaats­ 
»eroanqende rechters benoemen in 
voldoenden getale om zoooeel ka­ 
mers tol stund te breuqen als het voor 
den dienst noodig is. 

(Zie nr IV hieronder.) 

Ill. Dagvaarding voor de recht­ 
banken van eersten aanleg en van 
koophandel geschiedt, voor de ver­ 
schillende kamers, volgens het door 
de rechtbank vastgesteld reglement. 

Al de zaken ioor.Ien ro0t· de. ka­ 
mers met ten alleensprekend rechter 
gebracht, tenzi] de eiseher, in het 
exploot van rechtsingang. de verweel'­ 
der of de in vrijwaring opgc1·oepene, 
bij de aanstellillg va/à pli:-itbezo-rger 
of bij de eerste t'erschij11in9, 11rug,m 
dat zij worden gebracht voo1· of' ver­ 
wezen naar eeue kamer bestaande 
uit drie rechters, 



[N°2IO.] 

Projet de loi. 

( i 8 ) 

Wetsontwerp. 

V. Dans les tribunaux de pre­ 
mière instance, le juge unique ne 
statue qu'après avoir entendu l'avis 
du ministère publie. Les chambres 
ordinaires siègenl,t'll matière civile, 
au nombre fixe de trois juges, sans 
l'assistance du ministère public, à 
moins que celui-ci ne soit partie 
principale ou intervenante dans 
l'instance. 

Vl. Le nombre des chambres des 
.cours d'appel est déterminé par 
arrêté royal. 

VII. Les cours d'appel jugent au 
nombre fixe de trois conseillers, y 
compris le président. L'assistance 
du ministère public est requise, 
sauf les exceptions prévues dans les 
lois en vigueur. 

V. In de rechtbanken van eersten 
aanleg doet de alleensprekende 
rechter slechts uitsprauk nadat hij 
het advies heeft gehoord van · het 
Openbaar Ministerie. ln burgerlijke 
zaken zetelen de gewone kamers 
ten vasten getale van di-ie rechters, 
buiten de tl'g;cnwoordiid1eid van het 

"- <.: 
Openbaar Ministerie, tenzij dit Open- 
baar Ministerie als hoofdpartij of 
als tusschenkomende partij in het 
geding betrokken was. 

Vl. Het aantal kamers in de ho­ 
ven van beroep wordt t.ij konink­ 
lijk besluit bepaald. 

VII. De hoven van beroep von­ 
nissen ten vasten getale van· drie 
raadsheeren met inbegrip van den 
voorzitter. De tegenwoordigheid 
va nhet Openbaar Ministerie wordt 
vereischt, behoudens de uitzonde­ 
ringen hij de van kracht zijnde wet­ 
ten voorzien. 



( t9 ) f Nr 'HO. ) 

Texte proposé par la Seotion centrale. 

E11 cas d'oppo:;itiou à 11n juge­ 
went JJCH' défaut, la demande de 
reucoi decent tint: chambre d~ trois 
j119es doit être formulée dans l'ex­ 
ploit d'o7>positiou. 

Les demandes de renvoi deoau! 
trois juges ue peuoent être coutes­ 
lées. 

l \7. Les affaires correctionnelles el 
les appels des décisions des tribu­ 
naux de police sont déférés à des 
chambres de juge unique. 

Toutefois, les off aires correction­ 
nolisées el celles relatives aux in [rac­ 
tions prévue« pa,· le titre l'i/ du 
Code pénal, modifié pa:· la loi du 
15 mai 1912, sur la prntectitm de 
l'e11/11nce, sont toujours déférées à 
des chambres de trois juges. 

V. Dans les lrihunaux de première 
instance, les chamhres siègent, en 
matière civile, sans l'assistance du 
Ministère public, à moins que celui­ 
ci ne soit partie principale ou inter­ 
venante dans l'instance. 

VI. Le nombre des chambres des 
cours d'appel est déterminé par 
arrêté royal. 

Vil. Les cours d'appel jugent au 
nombre fixe de trois conseillers, y 
compris Ic président. L'assistance 
du Ministère public est requise; sauf 
les exceptions prévues dans les lois 
en vigueur. 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld, 

Is er l'en.et tegeu ee1r »erstekoon» 
nis, dun moet de vraaq tot veruiij­ 
zi11g naar «ene kanter wel drie recli­ 
ters worden gedaan i1t het exploot 
vau verzet. 
De V1'ligen lol verwij-û11g naat· 

drie rechters kuuneu nie! betwilt 
worden, 

IV. Van de boetstraffelijke zaken 
en van het hooger beroep tegen uit­ 
spraken der politierechtbanken 
neemt eene kamer, uit een alleen­ 
sprekend rechter bestaande, kennis. 

Echter worden de zaken, naar de 
boel straf fel1ïke rechthunk verwezen, 
alsmede die bet,·,,°ffende de misdrtjoen 
voorzien door titel PIJ van het Straf'­ 
u.~etboek, gl't0ijzigd door de wet v:w 
15 Mei 1912 op de kinderbeseher­ 
minq, steeds gebracht roo» kamers 
met drie rechters. 

V. In de rechtbanken van eersten 
aanleg zetelen <le kamers,- in hur­ 
gerlijk.e zaken.zonder dat het Open­ 
baar Ministerie aanwezig zij, tenzij 
dit Openbaar Ministerie als hoofd­ 
partij of als tnsschenkomende partij 
in bd geding betrokken is. 

VI. Het aantal kamers in de hoven 
van beroep wordt bij koninklijk 
besluit bepaald. 

Vil. De hoven van beroep von­ 
nissen ten vasten getale van drie 
raadsheereu met inbegrip van den 
voorzitter. De tegenwoordigheid 
van het Openbaar Ministerie wordt 
vereischt, behoudens de uitzonde- 
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VIII. Les audiences solennelles 
pour counaltre des affaires renvoyées 
après cassation se composent de 
deux chambres réunies, désignées 
et. présidées par le pr emier prési­ 
dent. 

Elles ne peuvent juger qu'au nom­ 
bre fixe de sept conseillers, y com- ~ 
pris le président. 

IX. li y a dans les cours d'appel 
une ou plusieurs chambres des va­ 
cations; tians les tribunaux de pre­ 
mière instance, il y en a au moins 
deux, une chambre de trois juges cl 
une chambre d'un juge unique. 

Ces chambres de vacations .sont 
chargées de l'expédition des affaires 
civiles qui requièrent célérité et du 
service des cha-nbrcs correction­ 
uelles, des chambrr-s du conseil et 
<les mises en accusation. 
X. Le juge unique jouit d'un sup­ 

plément de t raitemen t de 2,000 fr. 
dans les tribunaux tie première 
instance de tre classe, de t,eîQO fr. 
dans les t1·i hunâux de 2• classe et de 
J ,UOO francs dans les tribunaux de 
5• classe. 

wetsontwerp. 

V III. De plechtige terechtzittingen 
ter keuuisnemiug van na cassatie 
aanhangig gemaakte zaken, bestaan 
uit twee vereenigde kamers, door 
den eersten voorzitter aan te wijzen 
en voor te zitten. 

Zij kunnen niet rechtspreken dan 
ten vasten getale van zeven raads­ 
hecren met inbegrip van den voor­ 
zitter. 

IX. In de hoven van beroep be­ 
staan een of meer vacantiekamers ; 
in de rechtbanken van eersten aan­ 
leg zijn er minstens twee, eene ka­ 
mer met drierechters en cene kamer 
met eene alleensprekend rechter. 

Deze vacantiekamers zijn belast 
met de afwikkeling ·der burgerlijke 
zaken die spoed eischen en met den 
dienst der . hoetstraffelij ke kamers, 
der raadkamers en der kamers van 
inbeschuldigingstelling. 

X. Aan den alleensprekenden 
rechter wordt alsweddebijslag in de 
rechtbanken van eersten aanleg van 
{at• klasse, 2,000 frank, i,; de recht­ 
banken van 2d• klasse i ,~00 frank 
en in de rechtbanken van 5de klasse 
1,000 frank toegekend. 



( 21 ) r N' '210.] 

Texte proposé par la Section centrale. 

En matière correctùmneile, ïïnut­ 
uimité requise pm· l'article 2 de la loi 
d11 4 septembre 1891 /JOllr la réfiu·­ 
mation d'1111J11y,m1e11t d'arq11iflemeut 
d'rme ordtmnunce de ·11011-lim ou de 
mise f'll liberté, comme pou,·l'aggra­ 
»atiou des peines, n'est p,,.ç exiqee 
lorsque la déci .. siot« de t•·• instance a 
été rendue pm· le juge 1111iq11e. 

VIII. Les audiences solennelles 
pour connaître des· affaires ren­ 
voyées après cassation St' composent 
<le deux cha III bres réunies désignées 
et présidées pa1· le premier prési­ 
dent. 
Elles 11e peuvent juger qu'au nom­ 

bre fixe de sept conseillers, y com­ 
pris le président. 

IX. li y a, dans les cours d'appel, 
une ou plusieurs chambres des vaca­ 
tions; dans lrs tribunaux de pre­ 
mière instance, une cluuubre de 
trois juges et une chambre de juge 
unique. 

Ces chambres des vacations sont 
chargées de l'expédition des affaires ~ 
civiles qui requièrent cèlérité et du 
service -dt'S chambres 'correction­ 
nelles, des chambres du conseil et 
des mises en accusation. 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld 

ringen hij de "an kracht zijnde wet­ 
ten voo,·zien. 
ln borlstra//elijke zaken uxndt de 

ee11p11riyht•icl, bij art/lee/ 2 der wet 
11((11 4 September 1891 »ereisclit tot 
w1·1111deri11q 't'an een ·vo1111ù nan 
»riispraak, ran ee111• beschikking Vfrn 
buite11uer,·olyi119stl'lli119 of van in­ 
orijheidetel! iug, evenal« lol venwa­ 
ri119 der straffen, niet ge1,01·d,~·d 
wa11ne1 r de beelissino in eerstn: aan­ 
fry door den alleensprekenden rech­ 
ter uierd 9egere11. 
VII 1. De plechtige terech tzitti 11gen 

ter keunisneming van na cassatie 
uuuhangig gemaakte zaken bestaan 
uit. twee vcrceuigde kamers, dom· 
den eersten voorzit ter aau te wijzen 
en voor te zitten . 
Zij kunnen niet rechtspreken dan 

ten vasten getulevan zeven raadshee­ 
ren met inbegrip van den vo orsitter. 

IX. In de hoven vau beroep be­ 
staan een of meer vacantiekumers , 

. i11 tic rechtbanken vau eersten aan­ 
Ivg , ccne kamer met drie rechters 
cr! cenc.kamer met een alleenspre­ 
kend rechter. 
· Deze vacautiekamers zijn belast 
met de afdoening der burgerlijke 
zaken, die spoed eischen,en met den 
dienst der boetstraffelijke kamers, 
der raadkamers en der kamers van 
in beschuldigiugstel ling. 
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Projet de loi. 

( 2!) 

Dans les cours d'appel, les con­ 
seillers appelés à présider les cham-­ 
bres à défaut de président titulaire 
jouissent du traitement affecté aux. 
fonctions de président, 

Wetsontwerp 

lu tie hoven van beroep ontvan­ 
gen de raudsheereu , die het voor­ 
sittcrschap der kamers bij ontsten­ 
tenis van den titelvoereuden voor­ 
zitter hebben waar te nemen, de 
bezoldiging die aan het ambt van 
voorzitter is verbonden. 



'I'exte proposé par la Section centrale. 

X. Dans les Cours d'appel, les 
conseillers appelés à préside!' les 
chambres, ù défaut de président 
titulaire, jouissent du traitement 
aflec!é aux fonctious de présideut , 

XI. Dans les justices de paix de 
fr~ el de 2° classes, les _juges sup­ 
pléants pourront, 3Ï les besoins du 
service l'exigent, être chargés, par 
uu« délibération du Tri/muai de J•• in­ 
stance du ressort, de remplir duren; 
une ph-iode à déterminer et de façon 
permuueute uni! partie du service. 

Eu ce cas, ils toucheront; pend,ml,, 
la durée de celte déléqation, Utlt! 

rémunération égale à la moitié 
du traitement initial affecté aux 
fonctions du titulaire dans la cf asse 
dont [ait partie leur justice dt paix. 

XII. Dans les causes civiles et 
commerciales soumises au juge 
unique, en cas de procédure sur 
rapport ou prévoyant Ia désignation 
d'un juge commissaire, le rapport 
est supprimé et les attributious du 
juge commissaire passent de plein 
droit au juge unique. 

XIII. Les attributions de la cham­ 
bre du Conseil du tribunal de pre­ 
mière instance, en matière répres­ 
sive, sont dévolues à une chambre 
d'un juge unique. Il est statué sur 

( N,. nn J 
Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld. 

X. ln de hoven van beroep ont­ 
vangen de raadsheeren, die het . 
voorzitterschap del' kamers bij ont­ 
stentenis van den titelvocreuden 
voorzitter hebben waar le nemen, 
de bezoldiging die aan het ambt van 
voorziuer is verbonden. 

XI. Bij de vredegerechten van f•t• 
en 2'-e klasse kunnen de plaatsueruan­ 
qeude rechters, indien de dienst zulks 
oereisclü, door eene beraadslaging 
der Brctubau]: vtm eersten mm leg van 
hel gebied worden qelou, 9edure.wie 
eene le bepalen tijdruimte eu zondeï: 
onderbreking een deel van dm dienst 
waar te nemen. 
lu dit gevalo1tlmn9e11 zij,zoolang 

1e opdracht duurt, ien« bezoldiging 
va1t y, lijk bedrag als de hel/ t van de 
amroanqsuiedde, die is toegekeml 
aan he! ambt vatt den titelooereiui« 
in de klasse, uiaartoe hun vndege­ 
recht behoort. 

XII. ln de aan den alleenspreken­ 
den rechter onderworpen burger­ 
lijke en handelszaken, wanneer de 
rechtspleging bij verslag geschiedt 
of de aanwijzing vau een rechter­ 
commissaris voorziet, wordt het ver­ 
slag weg~clnten en gaan de bevoegd­ 
heden van den rechter-commissaris 
van rechtswege op den alleenspre­ 
kenden rechter over. 

XIII. De bevoegdheden van de 
, raadkamer der rechtbank van eer­ 
sten aanleg in strafzaken worden 
opgedragen aan eene kamer met een 
alleensprekend rechter. Er wordt . 



[ N• 21 O. ] 

Projet de loi. 

( 24 ) 

§ 2. - Procedure. 

XI. Dans les causes civiles et 
commerciales soumises. an juge 
unique, en cas de procédure sur 
rapport ou prévoyant la déslgnation 
d'un juge commissaire, le rapport 
est _supprimé et les attributions du 
juge commissaire passent de plein 
droit au juge unique. 

XII. Les attributions de la cham­ 
bre du conseil du tribunal de pre­ 
mière instance en matière répres­ 
sive sont dévolues à une chambre 
d'un juge unique. Celui-ci statue 
sur le rapport du juge d'instruction, 
lequel n'a pas voix délibérative. 

XIII. Devant la cour d'appel, les 
parties sont obligées de remettre· à 

Wetsontwerp. 

§ 2. - Rechtspleging. 

XI. ln de aan den alleensp1·41ken-, 
den rechter onderworpen burger­ 
lijke en handelszaken, wanneer de 
rechtspleging bij verslag geschiedt 
of de aanwijzing van een rechter­ 
commissaris voorziet, wordt het ver­ 
slagwr.ggelaten en gaat de bevoegd­ 
heid van den rechter-commissaris 
van rechtswege op .den alleenspre­ 
kenden rechter· over, 
XII. De bevoegdhrid van de raad­ 

kamer der rechtbank van eersten 
aanleg in slrafrechterlijke · zaken is 
toegekend aan eene kamer met een 
alleensprekend rechter. Deze doet 
uitspraak op het verslag van den 
nnderzoeksrechter , die geen deel 
neemt aan de beraadslaging, 
XIII. Voor het hof vau beroep 

zijn partijen verplicht aan al de 



( 2~. ) 

Texte proposé pa.r la Section centrale. 

le rapport du juge t!>in8tl'Uetion, 
le p,·ocm·e111· du Ri1i et l'i11c11 lpé enleu­ 
dus. Le juge de la cluunbre appelée à 
statuer, [ait indiquer, vingt-q11at,·e 
heures <m moins cl'avm,ce sm· w1 
reqistre spécial tenu cm greffe, les 
lieu; [our l'i heure d11 la comparu­ 
tion. L« 9retfie1· en donnera civis 11m· 
l lire recommandée a11 p1·éve1m et à 
sm, couse-il, .ùt eu t, été desig11é un 
dans la procédure. 

Lorsque l'instruction est termi­ 
nù, ce dossier est déposé au grefle 
au moins 24 heures avant la délibé­ 
ration dt! la Chambre chargée de 
statuer; t~ préremt et sou èonsr-il 
O'lll le droit d'en prendre •·omwis­ 
sance. 

Tekst door de Middenafdeelingvoorgesteld. 

uitspraak gedaan op het verslag van 
den onderzoek- rechter, ruulat de 
P1'0cure111· des Konings eu de ver­ 
daclüe :zijn geltoard. De rechter der 
kamer, belast met de uitspraak, doel, 
ten minste vier en twintig uren voor­ 
af, plaats, dag· en mw uoor de ver­ 
selt1ïningvl'nueldet1 in e1•n fnjzoude1', 
ter griffie qehoude» reqister, De 
griffier gP.1,ft daaroon kennis; bij 
aa11gl't,.eke11de11 brief, «an den be­ 
ticlüe m aan zijn raadsman, indien 
,w een in den loop van !tet gPding 
we.rd aangewezen. 

l//onnee1· hel onderzoek i ..• nf'ge­ 
loopeu 1 worden de stukket: ln griffie 
11ee1·yelegd ten minste 24 urm róói· 
de bPJ'1Wdslayi119 -van de kamer, 111et 

de uùspraak b, la-t ; de beticlüe en 
zijn rattdsman zij,t yerechtigd om 
daan·cw inzage te nemen. 
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Projet de loi. 

tous les magistrats du siège cl an 
ministère public, trois jours au 
moins avant l'audience des plaidoi­ 
ries, en texte imprimé ou dactylo­ 
grn phié, le jugement de première 
instance, les conclusions d'appel, les 
rapports u'expcrtise et d'enquête, 
ainsi que, le cas échéant, le contrat 
servant de base au débat. 

XIV. Le rapport prescrit pur l'ar­ 
ticle 209 du Code d'instruction cri­ 
minelle est supprimé. 

Dispositions transitoires. 

1. Au moment de la mise en ap­ 
plicaliun de la présente loi, l'es pré-. 
sidents des tribunaux dé première 
instance et des tribunaux de com­ 
merce procèderont à une nouvelle 
distribution des affaires entre les di­ 
verses cham bres, conformément aux 
prescriptions de l'article IV. 

Wetsontwerp. 

magistraten van den zetel en aan het 
Openbaar Ministerie, ten minste 
drie dagen vóór de zitting waal'op 
gepleit zal worden, een gedrukten 
of gedactylografcel'den tekst te over­ 
handigen van het vonnis van eer­ 
sten aanleg, van de eischen van 
partijen in honger beroep, de ve1·­ 
slagen der deskundigen en van het 
gcLùigenverhoor, alsook, desnoods, 
van het contract wanrop het geschil 
is gesteund. 

XIV: Het verslag, voorgeschre­ 
ven bij artikel '209 van het Wet-· 
boek vau Strafvordering, is afge-· 
schalt. 

Overgani'sbepalingen. 

1. Op het oogenblik dat deze wet 
van toepassing wordt ,zullen de mor­ 
zitters der rechtbanken van eersten 
aanleg en lier rechtbanken van 
koophandel overgaan tut eeue 
nieuwe verdeeling der zaken lus­ 
schen de verschillende kamers over- . - 
eenkomstig de voorschriften van 
artikel IV. 



Texte proposé par la Section centrale. 

(- ~7 ) [ Nr ~f O. ] 

1 Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld 

XIV. - - Pm· dérogation à l'arti­ 
cle 43 de la loi du 25 uw1·s 1676, fes 
parties ne peuvent se soustraire par. 
des conventions particulieres aux rè­ 
gles établies pa1' les articles 39 et 42 
de la dite loi; toutefois le décliuataire 
d'incompétence doit être opposé dans 
les premières conclusions et le juge ne 
peul le soulever d'o/fi<:e. 

L'Etat est toujours assigné devant 
le tribunal du lieu dans lequel l'obli­ 
gation qui sert de base au lit ige est née 
ou dans lequel elle doit être on a été 
exécutée. 

Disposition transitoire. 

XV. Au moment de la mise en 
application de la présente foi, les· 
tribunaux de première instance et 
de commerce procéderont à une 
nouvelle distribution des affaires 
dont _ les débats u'aurmü pas cont­ 
mencé, entre les diverses chambres, 
conformément aux prescriptions des 
numéros Ill et IV. 

XVI. - iJ/el afwijking ran arti­ 
kfl 43 der wet van 25 il/aart 1876 

/ kunnen partijen zich door bijzondere 
•-- ooereeukumsten niet onttrekken aan 

de regelen bepaald bij de artikelen 39 
en 42va11 9eze9lle uiet ; het a/icijzings­ 
middel uieoen« ottbevoegdheid moet 
echter itt de eerste besluitseùril'ten. 
tegengesteld worden e1' de rechter kan 
he! niet van ambtswege opwerpen. 

De Staat uiord; altijd g(•dayvallrd 
uoor de 'rechtbank der plaats, wcia,· 
de verbintenis, die aan hel qesehi! ten 
grondsfog client, fa onistaan ofwel 
wam· ziï moet worden 1tilgevoér,l of 
uierd uilgevoe1·d. 

Overgangsbepaling. 

XV. Op het oogenblik dat deze 
wet van foepassing wordt, zullen de 
vonrz itters der rechtbanken van 
eersten aanleg en der rechtbanken 
Yan koophandel overgaan tot eene 
nieuwe verdeeling der zaken, met de 
cerlumdelinqen uiaaroan nog niet 
werd brgonuen, onder de verschil­ 
lende kamers, overeenkomstig de 
voorschriften van de nummers III 
en lY. 



[ N° il O.] 

Projet de loi. 

c ~s) 

ll. Dans toutes les iuslnnces dans 
lesquelles il n'est intervenu aucun 
jugement interlocutoire 11i définitif, 
le droit d'interjeter appel sera réglé 
d'après les dispositions de lu pré­ 
sente loi. 

Toutefois, lorsque, dans une 
affaire civile ou commerciale dans 
laquelle il n'est inter V<'Hn aucun 
ju~emenl iutet-lneutoire ni définitif­ 
l'év uluation prévue à l'article 55 tic 
la lui du ~m mars (876 C'Sl supé­ 
ricure à ~.~00 francs sans l'être à 
ö,Ol-0 francs, chacune des parties 
est recevable à en faire une nou­ 
velle, dans Ic premier acte <le pro, 
cédure qui suivra la mise en vigueur 
de la loi: cl celte évaluation nou­ 
velle aura tous les diets de celle 
prévue au dît article 55. 

Wetsontwerp. 

II. lu al de recbtsgedingen, waar­ 
in geen tusscheu- of eindvonnis 
werd uitgesproken.zut het recht om 
in hooger beroep te gaan geregeld 
worden volgens de voorschriften 
van deze wet. 

Nochtans, indien in eene burger­ 
lijke of handelszaak, waarin geen 
tusschen- of eindvonnis is uitge­ 
sproken, de begrooting, voorzien 
hij artikel 53 van de wet van 
25 Manrt !876, hooger is dan 2,500 
frank eu lager dan ä,000 frank, dan 
kan iedere partij eeue nieuwe he­ 
grooting laten doen bij de eerste 
handeling van rechtspleging, die zal 
volgen op het in werking treden der 

· wet, en die nieuwe begroeting zal 
dezelfde kracht hebben als die, bij 
genoem1I artikel 35 voorzien. 



( 29 ) [ N1 ~HO. 

Texte proposé par la Section oentrale. 

[Jes ofraii'f's seront dé/frùs attx 
duunbrr« de j1'ye unique, â moins 
<jt4e l'une ou /'v. ulre des pari ies ue 
demande, dans Wl délai de quinze 
jo11f'S après le premier uppel de la 
cause, SQU mai ut ien devcml u11e 

chambre de trois juges. 

Tekst door de Middenafdeelingvoorgesteld. 

/)e zaken worden roor de kamers 
met een allee-uspn·keml. reclüer ge­ 
bracht, leu zi] een van de pm·tije11 
binnen een tijdruimte van vfj{tieu 
dayen na de eerste opruepùtg der 
zaak 1:raagl dut zij roor eeue kamer 
met drie rechters aanhangig blijven. 


